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Liste des Sigles 
 
BIT     :       Bureau International du Travail 
  
CNPB :       Conseil National du Patronat du Bénin 
 
CNSS  :      Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
 
DGT    :      Direction Générale du Travail 
 
OIT     :      Organisation Internationale du Travail 
 
ONG   :      Organisation Non Gouvernementale 
 
OSC    :      Organisations de la Société Civile 
 
SMIG  :      Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti 
 
VPS    :       Versement Patronal sur Salaire 
 
IPTS   :       Impôt Progressif sur traitement et Salaire 
 
BIC     :       Bénéfice Industriel et Commerciaux 
 
 
 
 

 



RESUME 
 

Le présent rapport synthétise les résultats de l’étude du thème trois sur la thématique : « Le 

Droit du travail ». Il expose d’abord la méthodologie adoptée, ensuite les constats faits, 

explore les causes de ces constats avant de proposer des recommandations susceptibles de 

contribuer à la résolution des problèmes soulevés, dans la perspective d’une meilleure 

habilitation juridique des pauvres en matière du droit du travail. 

  

I-  LA METHODOLOGIE  

 

Se fondant sur les directives et les termes de référence mis à la disposition du consultant, les 

membres de l’équipe d’étude ont axé leurs réflexions sur la réalité du droit de travail au 

Bénin. Plusieurs questions permettant d’apprécier la manière dont les Béninois vivent les 

droits de travail ont été posées. Ces questions s’articulent autour des points ci-après : 

 

 - l’identification des acteurs de droit du travail ; 

 - l’information de ces acteurs sur les droits du travail ; 

 - la connaissance de ces droits ; 

 - le rôle de l’Etat dans l’application effective du droit du travail ; 

 - les actions des employeurs et les travailleurs pour l’effectivité de ces droits ; 

- les causes des lacunes, insuffisances ou dysfonctionnements constatés ;  

- la stratégie à adopter pour une meilleure effectivité des droits du travail. 

 

II-  DES CONSTATS SUR L’EFFECTIVITE DU DROIT DU TRAVAIL 

 

1- Des acteurs  

 

Les principaux acteurs identifiés se répartissent en deux groupes selon qu’ils appartiennent au 

secteur formel ou informel.  

Dans le secteur formel, sont pris en compte l’Etat (Employeur), les employeurs du secteur 

privé, les fonctionnaires et les salariés de droit privé. 

Ensuite, sont considérés comme relevant du secteur informel, les apprentis, les maîtres 

artisans, les travailleurs indépendants, salariés des entreprises informelles et leurs employeurs. 

 



2- De l’information sur le droit de travail 

 

Les constats et conclusions du rapport révèlent que de façon générale, les acteurs (les 

travailleurs indépendants, les salariés et même les employeurs) ne sont pas informés du droit 

du travail ; cette sous- information est particulièrement accentuée dans le secteur informel. 

Par rapport à la typologie des droits non respectés, il s’agit, par exemple, de la connaissance 

des relations individuelles de travail, les prescriptions relatives à la sécurité, à la santé au 

travail, le droit à la maternité, le droit à la liberté syndicale et le droit au SMIG. 

 

3- De la connaissance des droits de travail 

 

Il ressort que la question de la connaissance des droits du travail se pose dans les mêmes 

termes que celle relative à l’information sur ce droit. 

 

En effet, les acteurs n’étant pas de façon générale informés sur le droit du travail, il s’en suit 

logiquement que celui-ci est mal connu de ceux-là. 

 

Au surplus, il est apparu que même le faible pourcentage des acteurs qui est informé des 

droits du travail n’en a pas pour autant la maîtrise. Il en est ainsi, par exemple, des 

dispositions relatives à la convention 87 qui est largement méconnue par les acteurs du 

secteur informel. 

 

4-Du rôle de l’Etat dans l’application effective du droit du travail 

 

Il a été constaté que l’Etat a fait beaucoup d’efforts en termes de mise en place d’un cadre 

normatif et institutionnel. Ainsi, la plupart des conventions internationales relatives au droit 

de travail ont été ratifiées et publiées même s’il faut déplorer le manque de célérité dans leur 

publication. Plusieurs structures dont, entre autre la Direction Générale du Travail, ont été 

également mises en place pour l’application de ces textes.   

 

Mais il convient de nombreux dysfonctionnements entravent la mise en œuvre effective de 

tous ces textes. Parmi ceux-ci, on peut citer : 

 - la non formation ou la non spécialisation des animateurs de certaines structures 



 chargées du contrôle ou de la sanction de la violation des règles relatives au droit de 

 travail ; 

- l’insuffisance de la vulgarisation de certains textes ; 

- la dichotomie entre ces textes et les caractéristiques du secteur informel ; 

- l’applicabilité des règles du droit du travail au secteur informel. 

 

5- Les facteurs de l’ineffectivité de l’application du droit du travail 

 

L’étude révèle que dans le secteur privé, de façon générale, l’application des prescriptions 

relatives au droit du travail se fait de façon intuitive. Il est noté une méconnaissance, par 

exemple, des dispositions relatives aux congés payés, aux droits ou privilèges accordés à la 

femme salariée. Par ailleurs, les formalités d’immatriculation des salariés à  la CNSS ne sont 

pas systématiques. Mais à cet égard, il convient de souligner qu’il existe des ententes ou 

complicités entre salariés et employeurs pour éviter de verser la part patronale et les 

cotisations sociales. 

 

Par rapport à l’effectivité de l’application des droits de travail, le cas spécifique des 

entreprises de la presse privée a été fustigé. En effet, dans ce secteur, plusieurs travailleurs 

exercent leur profession sans contrat et sans rémunération fixe, se contentant des 

désintéressements obtenus au cours des reportages. 

 

Les causes identifiées peuvent être rangées en deux catégories : les causes générales et les 

causes spécifiques : 

 

·  Les causes générales 

Entrent dans cette catégorie : 

�  les causes socio-culturelles : analphabétisme, le défaut d’instruction, les préjugés et 

coutumes en défaveur de la femme par exemple ; 

�  les dysfonctionnements au niveau des structures administratives en charge de 

l’application de la réglementation du travail ; 

�  les tracasseries administratives et la corruption ; 

�  le laxisme ; 

�  le manque de formation à l’entreprenariat ; 



�  la crise de l’emploi qui alimente le secteur informel ; 

�  les causes économiques : Insuffisance de moyens, matériel et financier dont disposent 

les services et organes en charge de la mise en œuvre de la règlementation du travail. 

 

·  Causes spécifiques 

�  les dysfonctionnements au niveau du Journal Officiel : méthode de publication, de 

diffusion inefficaces ; 

�  le défaut de traduction en langues nationales des principaux textes en matière de droit 

de travail ; 

�  la pression fiscale qui se traduit par le taux élevé des VPS, l’acompte sur le BIC, 

l’IPTS ; 

�  la mauvaise gestion de la mission syndicale par les organisations syndicales ; 

�  le défaut de formation des travailleurs et des responsables syndicaux ; 

�  le déficit de dialogue social au sein des entreprises ; 

�  la confusion de rôles des responsables syndicaux (le syndicat veut se substituer à 

l’employeur) ;  

�  le non respect de la Convention 144 relative à la consultation tripartite. 

 

Pour combler les lacunes relevées, plusieurs recommandations ont été formulées.  

 

III- DES RECOMMANDATIONS 

 

Les principales recommandations faites tournent autour des domaines suivants : 

�  l’organisation d’un Forum National sur la réalité du travail au Bénin ; 

�  la mise en œuvre d’une campagne d’Information Education et Communication (IEC) 

auprès des organisations professionnelles, ONG et des Organisations de la société 

civile ; 

�  la révision du cadre normatif relatif au droit du travail ; 

�  la révision du cadre institutionnel relatif au  droit du travail. 

 

 

 

 



Introduction Générale 

 
Au Bénin, la Constitution du 11 décembre 1990 en son article 30 dispose : « L’Etat reconnaît 

à tous les citoyens le droit au travail et s’efforce de créer les conditions qui rendent la 

jouissance de ce droit effective et garantissent au travailleur la juste rétribution de ses services 

ou de sa  production». En plus de ces dispositions constitutionnelles, le travail est régi entre 

autres, par la loi N°98-004 du 27 janvier 1998 portant Code du travail en République du 

Bénin, la loi N°98-019 portant Code de sécurité sociale en République du Bénin, des 

conventions collectives et diverses conventions de l’Organisation Internationale du Travail 

auxquelles le Bénin fait partie. De par ces différentes réglementations, le droit du travail est 

garanti à toutes les catégories socio professionnelles au Bénin. Même les travailleurs 

indépendants et les salariés du secteur informel sont concernés.  

 

Aussi, plusieurs études réalisées sur la pauvreté1 au Bénin montrent-elles que le phénomène 

est plus accentué dans le secteur informel et touche beaucoup plus la couche féminine. Les 

caractéristiques marquantes du secteur informel béninois tiennent à « ...des emplois de piètre 

qualité, non productifs et non rémunérateurs, qui ne sont ni reconnus, ni protégés par la 

législation; l'absence de droits au travail, une protection sociale insuffisante; l'absence de 

représentation et de voix au chapitre, qui est la plus marquée dans l'économie informelle, 

en particulier à la base, parmi les femmes et les jeunes travailleurs...»2 Il s’avère nécessaire 

de voir alors la réalité du droit de travail au Bénin, c’est-à-dire, comment le droit de travail est 

respecté dans les secteurs moderne et informel et en quoi la mauvaise application de ce droit 

constitue une cause d’aggravation de la pauvreté. 

 

La problématique essentielle du sujet réside dans les questions ci-après : 

 

·  Que signifie et englobe la notion de protection des droits du travail lorsqu’il s’agit de 

travailleurs indépendants et des salariés à des postes informels ? Quelles différences 

de situation y-a-t-il entre les femmes et les hommes à cet égard (par exemple, soins 

aux enfants, protection pendant la maternité) ? 

·  Quelles sont les justifications économiques et sociales au niveau du pays pour ce qui 
                                                 
1 Voir notamment les différents rapports annuels nationaux du PNUD sur le développement humain durable.  

2 BIT : Rapport VI, travail décent et économie informelle, conférence internationale du travail, 90ème session, 
Genève, BIT. 2002. p. 4 



est de contrôler les droits du travail dans l’économie informelle ? Cela peut-il aider à 

promouvoir l’égalité entre les sexes ou les droits des peuples autochtones ?  

·  Quels droits du travail peuvent-ils et doivent-ils être mis en vigueur dans l’économie 

informelle ou pour tous les travailleurs au minimum ? Quels droits minimums sont-ils 

particuliers aux femmes ?  

·  Existe-t-il des stratégies nationales ou des cas qui pourraient être cités pour illustrer 

les approches de protection des droits du travail dans leurs dimensions variées (comme 

indiqué en N°1) et quels enseignements pourraient-ils êtres tirés de ceux-ci ?  

·  Comment les changements pourraient-ils être provoqués ? Quel sera le rôle des 

institutions ? Quels seront les principaux agents et partenaires de la réalisation des 

réformes possibles, et quel serait leurs rôles ? Quels sont les éléments d’un ensemble 

de réforme d’habilitation ? 

 

Le présent rapport qui vise donc à répondre au mieux à toutes ces préoccupations est structuré 

en quatre parties. Il commence par une présentation des objectifs et de l’approche 

méthodologique. La seconde partie, traitera de l’analyse de la législation béninoise et des 

garanties généralement accordées aux travailleurs indépendants et salariés du secteur 

informel. La troisième partie consiste en l’appréciation de l’effectivité des garanties accordées 

aux travailleurs indépendants et salariés du secteur informel. Pour terminer, les stratégies 

pour une mise en œuvre effective et progressive du droit du travail dans les secteurs formel 

informel sont proposées. 

 

  



 
1. Rappel des objectifs et de la démarche  méthodologique de l’étude  

1.1. Rappel des objectifs  
 
L’objectif principal de l’étude est d’identifier de quelle manière la protection des droits au 

travail à l’égard des travailleurs indépendants et des salariés à des postes informels peut 

contribuer à la réduction du déficit d’habilitation juridique des pauvres au Bénin.  

 

Plus spécifiquement, il est question : 

 

- d’analyser la législation béninoise au regard des garanties généralement accordées aux 

travailleurs indépendants et aux salariés du secteur informel ; 

- d’apprécier l’effectivité des garanties accordées aux travailleurs indépendants et aux 

salariés du secteur informel ; 

- d’identifier une stratégie et une feuille de route pour l’effectivité des garanties 

accordées aux travailleurs indépendants ainsi qu’aux salariés du secteur informel dans 

le sens d’une réelle amélioration des conditions de vie des populations pauvres. 

 

1.2 Démarche méthodologique 
 

Trois phases caractérisent l’approche méthodologique utilisée dans le cadre de cette étude : la 

revue documentaire, la réalisation d’une enquête statistique auprès des acteurs du secteur 

informel (salarié à des postes informels, travailleurs indépendants, employeurs) et des 

entretiens auprès de personnes ressources. 

 

1.2.1. Revue documentaire 
 
Pour apporter des éléments de réponses à la problématique posée, il a d’abord été procédé à 

une revue documentaire qui prend en compte :  

- les textes législatifs et réglementaires relatifs à la protection des droits de travail au 

Bénin, 

- les rapports sur les conditions de travail au Bénin,  

- les publications officielles (documents de politiques et de stratégies) et articles de 

journaux sur le travail au Bénin, 



- les conventions de l’OIT applicables au Bénin. 

 

A l’issue de la revue documentaire, des questionnaires et un guide d’entretien ont été élaborés 

et ont servi d’instruments de collecte des données statistiques, pour les premiers, et de 

données qualitatives pour le second.  

 
 
1.2.2. Réalisation de l’enquête  
 

Pour compléter et valider les constats issus de la revue documentaire, une enquête a été 

réalisée en vue, d’une part, de recueillir les opinions des acteurs sur l’effectivité des garanties 

accordées aux travailleurs indépendants ainsi qu’aux salariés du secteur informel, et, d’autre 

part, d’identifier une stratégie dans le sens d’une réelle amélioration des conditions de vie des 

populations pauvres au Bénin. 

 

Cette enquête est basée sur le choix d’un échantillon représentatif de l’ensemble du territoire 

national. Les départements ont été regroupés suivant les anciens découpages territoriaux. Au 

premier niveau, deux localités (rurale et urbaine) sont choisies de façon aléatoire parmi les 

localités urbaines et rurales de chaque département. Au deuxième niveau, les unités 

d’enquêtes sont sélectionnées par choix raisonné selon trois cibles (salarié à des postes 

informels, travailleur indépendant, employeur) repérées dans les catégories 

socioprofessionnelles suivant la nomenclature des métiers de l’artisanat (Décret N° 2003-569 

du 29 décembre 2003 portant  approbation de la nomenclature des métiers de l’artisanat). 

Cette nomenclature a été complétée par  les branches d’Agriculture, de Domestique, de 

Commerce et de Service.  

 

Compte tenu des contraintes financières et de délai, un échantillon de 900 acteurs (salariés, 

employeurs, travailleurs indépendants)  a été constitué. L’absence d’une base de sondage 

fiable et les contraintes financières ne permettant pas une énumération préalable des 

catégories socioprofessionnelles par localité, le choix raisonné, a constitué en alternative 

intéressante pour  représenter les différents corps socioprofessionnels dans l’échantillon. La 

répartition de l’échantillon est présentée dans le tableau ci-après. 

 

 

 



Tableau n°1 : Répartition de l’échantillon selon la localité et selon la cible3 

            Cibles 
Localités 

Salariés Travailleurs 
indépendants 

Employeurs 

Natitingou 25 25 24 

Abomey-Bohicon 25 25 24 

Bantè 25 26 25 

Manigri 25 25 25 

Cotonou 56 54 40 

Parakou 25 25 24 

Banikoara 17 24 25 

Lokossa 25 24 25 
Aplahoué-Azove 26 27 24 

Pobè 25 24 11 

Dangbo 25 20 26 

Total 299 299 273 
Source : Résultats de l’enquête 

 

1.2.3. Entretiens avec les personnes ressources 

 

Des entretiens ont été faits avec certaines personnes ressources (Inspecteurs de travail, 

Délégués du personnel, Responsables de structures syndicales, Responsables de la Chambre 

du Commerce  et d’Industrie du Bénin, Responsables de la Chambre des métiers, 

responsables de la Chambre de l’Agriculture, etc.) afin d’avoir une meilleure appréciation de 

la situation du droit du travail dans le secteur informel. 

Les éléments et les données collectés au cours des phases de revue de littérature, d’enquête et 

d’entretien ont été exploités et analysés dans le souci d’affiner la proposition d’une stratégie 

d’amélioration des conditions d’emploi et de travail des acteurs du secteur informel après 

l’analyse de la législation en la matière et de l’effectivité de la garantie dudit droit au Bénin.  

 

 

2. Analyse de la législation béninoise du travail  
 

 Il conviendrait avant d’aborder l’analyse juridique, d’une part, de définir les concepts 

saillants de droit du travail, du travailleur, de secteur informel, de « Travailleur » dans 

l'économie informelle et de travailleur indépendant, d’autre part, de souligner les grands traits 

de l’échantillon.  

 

                                                 
3 Il est à noter que du fait des déperditions, sur les 900 questionnaires seuls 871 ont été jugés recevables 



2.1. Cadre conceptuel 

Le droit du travail : Le droit du travail est une  branche du droit civil, droit commun, 

constitué par l’ensemble des règles applicables aux relations de travail subordonné. Le travail 

subordonné ou dépendant est celui qui s’exécute sous l’autorité de celui qui en acquiert le 

résultat en vertu d’un contrat de travail. Il régit les rapports entre les employeurs qui font 

travailler et les salariés qui travaillent pour les employeurs. Ces rapports sont aussi bien 

individuels que collectifs. Le droit du travail est constitué par l’ensemble des règles qui 

reflètent les exigences du fonctionnement des entreprises dans leur utilisation de la force de 

travail et qui traduisent en termes juridiques les avantages obtenus par l’action collective des 

salariés.  

Défini de façon plus simple et plus directe, le droit de travail est la branche du droit qui régit 

des rapports, des relations de travail, qu’ils soient individuels ou collectifs. 

C’est un droit qui ne peut régir tout travail. Les activités indépendantes : commerçant, avocat, 

artisan, exploitant agricole, par exemple, se situent en principe hors de son champ 

d’application. 

Juridiquement, un rapport de travail naît dans un contexte où « quelqu’un travaille pour 

autrui… Le droit du travail régit les rapports individuels entre les employeurs, qui font 

travailler, et les salariés, qui travaillent pour eux. » (Camerlynck et Lyon-Caen : droit du 

travail ; Dalloz 1980, p.2) 

 

Travailleur : Aux termes de l’article 2 al. 1er de la loi n°98-004 du 27 janvier 1998 portant 

code du travail en République du Bénin, « est considéré comme travailleur (…), quels que 

soient son sexe et sa nationalité, toute personne qui s’est engagée à mettre son activité 

professionnelle, moyennant rémunération, sous la direction et l’autorité d’une personne 

physique ou morale, publique ou privée ». 

Secteur informel : Le Directeur Général du Bureau International du Travail (BIT) dans son 

rapport de la 78eme section en 1991 sur " Le dilemme du secteur non structuré " définit le 

secteur informel comme le « secteur non structuré, les très petites unités de production et de 

distribution de biens et services implantées dans les zones urbaines des pays en 

développement, ces unités appartiennent essentiellement à des travailleurs indépendants qui 

emploient parfois une main d'oeuvre familiale, voire quelques apprentis ou des salariés. Elles 

ne disposent au mieux que de capitaux très modestes ; elles font appel à des techniques et à 

une main d'oeuvre peu qualifiée si bien que leur productivité est faible, elle ne procure 



généralement à ceux qui en vivent que des revenus minimes et très irréguliers et un emploi 

des plus instables ». 

C’est en d’autres termes l’ensemble des activités économiques qui se réalisent en marge de la 

législation pénales, sociale et fiscale ; ou l’ensemble des activités qui échappent à toute 

régulation de l’Etat. A noter que le secteur informel ne comprend pas l’économie 

« dissimulées » ou « souterraine ». En effet, il convient de bien distinguer entre les activités 

qui, parce qu’elles génèrent de faibles revenus, ne peuvent pas s’offrir le luxe de la légalité et 

celles qui, bien que rentables enfreignent délibérément la réglementation afin de se soustraire 

au paiement des impôts ou à la loi du pays. Pour le BIT, ces dernières activités ne font pas 

partie du secteur informel, car ne sont généralement pas liées aux stratégies de survie des 

populations pauvres.  

« Travailleur » dans l'économie informelle : Les secteurs d’activité économique dans 

lesquels interviennent des opérateurs informels incluent le commerce, l’agriculture, le 

bâtiment, l’industrie manufacturière, les transports et les services : coiffeurs, esthéticiennes, 

changeurs, vendeurs d’essence, conducteurs de taxi-moto, plombiers et mécaniciens, porteurs, 

chiffonniers, marchands de légumes, exploitants de kiosques, fripiers, tailleurs, travailleurs du 

textile, graveurs sur bois, horlogers, menuisiers, charbonniers et domestiques. En définitive,  

on peut les classer en trois catégories distinctes : 

1- Les propriétaires ou exploitants de micro-entreprises qui occupent quelques 

salariés, avec ou sans apprentis (par exemple : garages, ateliers de coiffure, de 

couture) ; 

2- Les personnes travaillant à leur compte, qui possèdent et exploitent leur propre 

entreprise individuelle seule ou avec l’aide de travailleurs non rémunérés, 

généralement des membres de la famille et des apprentis (les vendeurs ambulants, 

les vendeurs de nourritures à la devanture des maisons) ; 

3- Les travailleurs dépendants, rémunérés ou non, y compris les salariés des micro-

entreprises et travailleurs familiaux, les travailleurs sous contrat et les travailleurs à 

domicile. 

 

Les travailleurs indépendants: De façon inductive ce sont les travailleurs autres que les 

agents permanents de l’Etat (APE), les travailleurs régis par le Code du travail, les travailleurs 

régis par le Code de la marine marchande, les travailleurs en activité libérale. C'est alors cette 

catégorie de travailleurs fréquents dans le secteur informel  composés souvent des femmes, et 



des hommes exerçant une activité seule ou avec des employés pas toujours rémunérés 

(apprentis, membres de leur famille). Leurs besoins sont nombreux : ils manquent de crédit 

pour de petits investissements, de formation, d'accès aux matières premières, d'accès aux 

marchés et d'accès aux différents services tels que le logement, l'eau, l'électricité. Ils 

travaillent pour le compte d'autrui sans contrat de travail adéquat. Ils comprennent les sous-

traitants, les travailleurs saisonniers, les travailleurs à domicile et les employés domestiques. 

Cette catégorie n'a souvent pas d'accès à la formation, à la protection sociale, à un niveau de 

revenu suffisant, à une sécurité de l'emploi. Les femmes et les enfants y sont sur- représentés. 

Les relations d'emploi lorsqu'elles existent, sont surtout fondées sur l'emploi occasionnel, les 

liens de parenté ou les relations personnelles et sociales plutôt que sur les accords contractuels 

comportant des garanties en bonne et due forme. Tout y est presque, mais sans être 

nécessairement une grande unité opérationnelle : la très petite taille des entreprises sauf 

exception ; les relations de travail personnalisées ; la confusion des rôles ; la faiblesse des 

investissements et l'importance du facteur travail ; la précarité des statuts de travailleurs. 

 

Dans la présente étude, est considéré comme "informel" un ensemble d'activités hétérogènes, 

qui partagent en général trois caractéristiques :  

1) D'abord, échapper - pas nécessairement volontairement - à bon nombre de législations, 

notamment celles relatives au travail.  

2) Ensuite, fournir des emplois à des personnes sans contrat formel et dans des conditions de 

travail et de salaire souvent précaires, sans protection sociale systématique.  

3) Enfin être répartie en (très) petites unités telles que définies ci-dessus, dont l'organisation 

est faible, où les relations employeurs - travailleurs sont souvent personnalisées, et qui 

confondent souvent le patrimoine personnel avec celui de l'entreprise. 

 

Les principaux acteurs identifiés en matière de droit du travail se répartissent en deux groupes 

selon qu’ils appartiennent au secteur formel ou informel. Dans le secteur formel sont pris en 

compte l’Etat (Employeur), les Privés employeurs, les fonctionnaires et les salariés de droit 

privé.  Ensuite, sont considérés comme relevant du secteur informel les apprentis, les maîtres 

artisans, les travailleurs indépendants, salariés des entreprises, informelles et leurs 

employeurs. 

 



2.2. Les grands traits de l’échantillon 

 

Au total 299 salariés du secteur informel ont été interrogés dans les milieux urbain et rural. 

60% des employés sont en milieu urbain contre 40% en milieu rural. Les femmes et les 

hommes employés constituent l’échantillon pratiquement à part égale. Plus de la moitié des 

employés du secteur informel ont moins de 18 ans alors que seulement 1% ont au-delà de 55 

ans, le reste (49%) se trouvant dans la tranche d’âge 18-54ans. 84% des salariés à des postes 

informels enquêtés âgés de moins de 18 ans sont des femmes. L’âge moyen des femmes 

employées est de 24 ans contre 28 ans pour les hommes. 

 

Les secteurs de Commerce et de Service sont les plus pourvoyeurs de postes de salariés 

informels avec respectivement 24% et 21% des employés. 10% des employés se retrouvent 

dans l’Agriculture et 12% sont des Domestiques. 

 

35 domestiques sur les 36 sont des femmes alors que la quasi-totalité des métiers du bâtiment, 

de métaux et construction sont occupés par les hommes. Trois secteurs clés (Domestique, 

Commerce et Service) regroupent la majorité des femmes (70%) alors que moins de 50% des 

hommes sont employés dans le secteur de Commerce et de Service. 

 

Une part non négligeable (28%) des salariés à des postes informels enquêtés n’a aucun niveau 

d’instruction alors que 40% ont le niveau primaire. 30% des salariés ont effectués des études 

secondaires et seulement 2% ont atteint le niveau d’enseignement supérieur. Les femmes 

salariées enquêtées dans le secteur informel sont les moins instruites ; elles constituent 61% 

des employés n’ayant aucun niveau.  Les salariés du secteur agricole et les domestiques 

apparaissent comme les moins instruits.  

 

Les travailleurs indépendants sont également répartis sur les six départements du Bénin selon 

l’ancien découpage administratif. Comme on pouvait s’y attendre, c’est le département de 

l’Atlantique-Littoral où se trouve Cotonou, la capitale économique du Bénin, qui compte le 

plus grand nombre de travailleurs indépendants. Cependant, ce constat doit être relativisé car 

il n’y a que 2,1% de différence entre les départements comptant moins (Atacora-Donga) et 

plus (Atlantique-Littoral) de travailleurs indépendants.  

 

Un peu moins de la moitié des travailleurs indépendants interrogés pendant cette enquête 



(40,80%) sont issus du milieu rural alors que les 59,20% restant sont originaires du milieu 

urbain. 

 

Le sexe masculin domine le sexe féminin au sein des travailleurs indépendants interrogés 

pendant l’enquête. En effet, un peu plus des deux tiers de la population des travailleurs 

indépendants interrogés (66,89%) est de sexe masculin, le tiers restant (33,11%) étant 

naturellement composé de femmes. 

 

La majorité des travailleurs indépendants interrogés (79,60%) est mariée. Le statut 

matrimonial le plus répandu ensuite est le célibat (16,72%), suivi par le veuvage (2,68%) et 

enfin le divorce (1%).  

 

Tableau n°2 : Répartition des travailleurs indépendants selon la branche d’activité 

Branches d’activités 

Nombre de travailleurs 

indépendants Pourcentage (%) 

Arts et décoration 4 1,34 

Bâtiment 7 
2,34 

Electronique, électricité et froid 8 2,68 

Pierre 8 2,68 

Service 9 3,01 

Alimentation 11 3,68 

Installation, maintenance,..., image 15 5,02 

Fibre végétale 18 6,02 

Hygiène, soins corporels 24 8,03 

Textiles, habillement, cuirs et peaux 35 11,71 

Agriculture 42 14,05 

Métaux et construction mécanique 44 14,72 

Commerce 74 24,75 

Total 299 100 

Source : résultats de l’enquête 

 

Les secteurs d’activités les plus pourvoyeurs de travailleurs indépendants (pourcentage 

supérieur à 10%) dans le secteur informel sont le Commerce, les Métaux et la construction la 

mécanique, l’Agriculture et les Textiles, l’habillement, les cuirs et les peaux avec 

respectivement 24,75% ; 14,72% ; 14,05% et 11,71%. 

Par contre les secteurs dans lesquels il est moins probable de trouver des travailleurs 



indépendants sont les Arts et décoration (1,34%), le Bâtiment (2,34%), l’Electronique, 

électricité et froid (2,68%) et la Pierre (2,68%). 

 

Les secteurs d’activités les plus dominants chez les hommes travailleurs indépendants sont les 

Métaux et la construction mécanique (22%), le Commerce (19%) et l’Agriculture (16,50%). 

 

Chez les femmes, c’est le Commerce qui compte le plus de travailleuses (36,36%), les 

Textiles, habillement, cuirs et peaux (18,18%) et Hygiène et soins corporels (15,15%) 

viennent ensuite. 

 

Les travailleurs indépendants interrogés ont pour la plupart le niveau du primaire (43,14%). 

Par contre très peu sont les travailleurs indépendants ayant un niveau supérieur (0,67%). Le 

nombre de travailleurs indépendants n’ayant aucun niveau et ceux ayant le niveau du 

secondaire sont très voisins (respectivement 28,43%et 27,76%). 

 

Tableau n°3 : Répartition des travailleurs indépendants selon leur niveau d’instruction 

 Primaire Secondaire Supérieur Aucun niveau Total 

 Effectif  % Effectif % Effectif % Effectif %  

Hommes 87 67,44 62 74,70 2 100,00 49 57,65 200 

Femmes 42 32,56 21 25,30 0 0,00 36 42,35 
99 

Total 129 100 83 100 2 100 85 100 299 

Source : résultats de l’enquête 

 

Ainsi que le montre le tableau ci-dessus, quelque soit le niveau d’instruction, la proportion 

d’hommes est prépondérante sur celle des femmes. Il importe de noter que parmi les enquêtés 

de niveau supérieur aucune femme n’a été enregistrée. 

 

Les branches d’activités les plus répandues au sein des travailleurs indépendants ayant le 

niveau du primaire sont le Commerce (24,03%), les Métaux et la construction mécanique et 

les Textiles, habillement, les cuirs et les peaux avec 17,83% pour chaque branche d’activité.  

 

Ce sont également ces trois branches d’activités qui se démarquent des autres pour les 

travailleurs indépendants ayant un niveau secondaire. En effet, on compte 22,89% travailleurs 

indépendants pour le commerce, 12,05% pour les métaux et la construction mécanique et les 

textiles et 10,84% pour les textiles, l’habillement, les cuirs et les peaux. 



 

La moitié des travailleurs indépendants de niveau supérieur exerce dans le commerce pendant 

que la seconde moitié se trouve dans la branche « Installation, maintenance,... 

 

L’agriculture est la branche d’activité choisie par bon nombre de travailleurs indépendants 

n’ayant pas de niveau (36,47%). Viennent ensuite les branches de Commerce (25,88%) et de 

Métaux et la construction mécanique (12,94%). 

 

L’ « employeur » est dans le cadre de cette enquête la personne qui répond par l’affirmative 

successivement aux questions : « Travaillez-vous pour votre propre compte ? » et « Avez-

vous des personnes que vous employez et que vous rémunérez ? ». 

 

Dans l’échantillon, le nombre d’hommes employeurs dans le secteur informel représente 

environ 2,6 fois le nombre de femmes. Le groupe d’âge le plus dominant est la tranche 35-39 

ans (24,2%) avec une prépondérance masculine (63,6% du total de la tranche). 

 

Comme les deux autres populations cibles, les employeurs ont été enquêtés dans chacun des 

six (06) départements, en zones urbaine et rurale, suivant l’ancien découpage. D’après les 

résultats de l’enquête, Cotonou est la localité qui regorge le plus d’employeurs avec un 

pourcentage de 14,7% du total de l’échantillon. 

 

Les employeurs présentent la même structure par sexe en zone rurale et en zone urbaine : les 

hommes employeurs font 2,7 fois les femmes employeurs. Les employeurs urbains 

représentent plus de la moitié de l’échantillon, soit 54,2%. 

 

Par ailleurs, les employeurs mariés sont largement dominants avec une proportion d’environ 9 

sur 10, soit 87,2%. 

 

Les employeurs sont en grande partie dans les secteurs de Commerce (28,2%), de 

l’Agriculture (16,8%) et de Service (14,7%). Ce constat se justifierait par le fait que ce sont 

des secteurs qui nécessitent un nombre considérable de mains d’œuvre.  

 

Par ailleurs, certaines professions semblent ne plus être l’apanage des hommes employeurs du 

secteur informel. Il s’agit des secteurs « bâtiment, électronique », « électricité et froid », 



« fibre végétale », « arts et décoration » et « Métaux et construction mécanique ». Cela se 

justifie par le fait que la quasi-totalité des secteurs cités nécessitent d’importants efforts 

physiques.  

 

Les hommes et les femmes employeurs ont quasiment les mêmes répartitions par niveau 

d’instruction. Toutefois, il est constaté une prépondérance assez significative des femmes 

employeurs non instruites (30,3%) par rapport aux hommes (22,8%). 

 

Les secteurs de Service et de Commerce sont les secteurs renfermant les employeurs les plus 

instruits. En effet, ces deux secteurs environ 60% de l’effectif des employeurs du niveau 

secondaire. Mais pour les niveaux primaire, secondaire et supérieur confondus, les 

employeurs des secteurs Pierre et Hygiène, soins corporels sont prépondérants 

(respectivement 66% et 65%). 

 

Comme on s’y attend, l’agriculture est plus prépondérante en zone rurale (20,8%) qu’en zone 

urbaine (13,5%). Seul le secteur de l’Electricité semble être plus occupé en zone urbaine. Cela 

s’expliquerait par le fait que les zones rurales sont faiblement électrifiées. Les autres secteurs 

sont répartis quasiment dans les mêmes proportions dans chaque zone sauf au niveau du 

secteur de Commerce où la zone urbaine est assez prépondérante (30,4%) par rapport à la 

zone rurale (25,6%). 

Quid des mécanismes de protection de ces agents de l’économie dite informelle. 

 

2.3. Présentation du cadre normatif du travail au Bénin 

 
Le cadre normatif du droit du travail au Bénin est bien fourni. Il comprend des sources de 

normes d’origine internationale comme des sources de normes internes. Les sources du droit 

du travail sont les actes ou faits juridiques générateurs de normes obligatoires, accomplis par 

les autorités ayant reçu compétence pour le faire.  Le système des sources caractérise le 

système du droit du travail lui-même qui, outre les normes édictées par l’Etat et les 

conventions internationales régulièrement ratifiées, admet des normes internes à l’entreprise. 

 On peut classer les sources du droit du travail applicable au Bénin en sources de droit interne 

et en sources de droit international. 

Les sources de droit interne comprennent les sources étatiques (constitution, lois, règlements 



et jurisprudence) et les sources professionnelles (conventions collectives, règlements 

intérieurs, contrats de travail, usages et coutumes). 

 

Les sources de droit international  comprennent les traités internationaux (dont l’essentiel est 

constitué par les conventions internationales du travail élaborées par l’OIT). Les conventions 

bilatérales et multilatérales.  

 

Les recommandations de l’OIT, même si elles n’ont pas un caractère obligatoire, complètent 

ou prolongent les conventions internationales du travail et constituent pour les 

gouvernements  un guide pour orienter leurs actions. A ce titre, elles sont classées parmi les 

sources de droit international. 

Le droit positif béninois du travail comprend des normes provenant de ces différentes 

sources4.  

 

Au total, vingt huit (28) instruments de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) ont fait 

l’objet de ratification par les structures compétentes en République du Bénin contre trente et 

huit (38) textes légaux et réglementaires dont : cinq (05) lois, six (06) décrets, vingt six (26) 

arrêtés et une (01) convention collective sont inventoriés. L’existence de tous ces textes 

témoigne de la volonté des autorités politico-administratives de doter le Bénin de normes 

fiables pour la garantie des droits des travailleurs. Indubitablement, le Bénin honore le droit 

du travail. S’il est évident que ces normes s’appliquent sans ambages au secteur dit formel, 

leur analyse minutieuse nous permettra de dégager  leur portée pour le secteur dit à contrario 

informel. A cet égard, nous optons pour une analyse des seules normes fondamentales de 

l’Organisation Internationale du Travail (OIT) étant entendu que ce sont elles qui servent de 

socles pour les autres. 

 
 
2.4. Analyse des conventions fondamentales de l’OIT applicables au Bénin 

 
Au nombre de huit, les conventions fondamentales sont relatives aux droits fondamentaux de 

l’homme et ont grandement contribué à la promotion de ces droits et à la protection des 

travailleurs. Elles sont regroupées en quatre thèmes: 

                                                 
4 Voir les annexes 1 et 2 



 1) la liberté syndicale ;  

2) d'égalité de chance et de traitement ou interdiction de discrimination ;  

3) l'interdiction du travail forcé ;  

4) l’âge minimum d’admission à l’emploi. 

 

De la liberté syndicale :  

La convention n° 87 de l'OIT (1948) pose le principe de la liberté syndicale et de la 

négociation collective. Ce texte garantit aux travailleurs et aux employeurs, le droit de 

constituer des associations de leur choix et le droit de s'y affilier sans autorisation préalable 

des pouvoirs publics. Implicitement le droit de ne pas s'affilier à des associations est 

également garanti. Cette convention traduit un droit humain plus global : la liberté 

d'association. Elle a été ratifiée par le Bénin le 12 décembre 1960. Le 16 mai 1968 le Bénin a 

également ratifié la convention n°98 de 1949. Elle permet aux associations d'employeurs et de 

travailleurs, non seulement d'exister librement, mais aussi d'agir. Elle interdit les actions de 

discrimination anti-syndicale, encourage la négociation collective et protège les organisations 

contre les ingérences extérieures, gouvernementales par exemple. 

 

De l'égalité de chance et de traitement :  

Le Bénin a ratifié le 16 mai 1968 la convention n°100 relative à l’égalité de rémunération puis 

le 22 mai 1961 la convention n°111 concernant la discrimination emploi et profession. La 

première impose aux Etats qui la ratifient d'appliquer une politique d'égalité de rémunération 

pour les hommes et les femmes pour un travail d'égale valeur et s'applique à tous les 

travailleurs sans exception, y compris aux travailleurs indépendants voire les salariés du 

secteur informel comme l'indique la commission d'experts ayant élaboré le rapport VI soumis 

à la 90è conférence internationale du travail de juin 2002 à Genève. La seconde impose aux 

Etats qui la ratifient de proclamer et d'appliquer une politique nationale qui vise à promouvoir 

l'égalité des chances et à éliminer dans l'emploi et la profession, toutes les formes de 

discrimination fondées sur la race, la couleur, le sexe, la religion, l'opinion politique, 

l'ascendance nationale ou l'origine sociale. L'expression « emploi et profession » inclut les 



travailleurs indépendants et à leur compte et ne se limite pas à l'économie formelle5. 

Il doit être aussi respecté dans l'informel l'interdiction du travail forcé et de celui des enfants. 

  

De l’âge minimum d’admission à l’emploi :  

Le travail des enfants est un phénomène presque exclusif de l'économie informelle. Les 

instruments de base qui en traitent sont la convention n°138 sur l'âge minimum de 1973 

(ratifiée par le Bénin le 11 juin 2001) et la convention n°182 sur les pires formes de travail 

des enfants de 1999 (ratifiée par le Bénin le 06 novembre 2001). 

La première est un instrument général qui entend se substituer à des conventions antérieures 

sur l'âge minimum d'admission à l'emploi qui ne doit pas être inférieur à l'âge de fin de la 

scolarité obligatoire. Il prévoit des exceptions. En vertu de la convention n° 182, les pays 

s'engagent à éliminer dans les plus brefs délais, les pires formes de travail des enfants qui sont 

regroupées en quatre catégories. 

L’article 26 de la Constitution béninoise du 11 décembre 1990 indique que « l’Etat assure à 

tous l’égalité devant la loi sans distinction d’origine, de race, de sexe, de religion, d’opinion 

politique ou de position sociale. 

L’homme et la femme sont égaux en droit. L’Etat protège la famille et particulièrement la 

mère et l’enfant… ». 

Le code de travail au Bénin fixe à 14 ans l’âge minimum d’admission au travail. 

 

De l'interdiction du travail forcé  :  

L'interdiction du travail forcé figure à la convention n°29 de 1930 ratifiée par le Bénin le 12 

décembre 1960 puis à la convention n°105 de 1957 (ratifiée par le Bénin le 22 mai 1961). 

Pour la première, sauf exception telles que le service militaire, les prisons et certaines 

traditions communautaires, elle veut abolir la pratique du travail forcé ou obligatoire y 

compris l'esclavage. Le texte a été rédigé en priorité pour les pays en développement. La 

seconde complète la première en visant particulièrement le travail forcé au titre de sanction 

(discipline au travail, éducation politique).  

En dehors des normes fondamentales, il existe en la matière bien d’autres normes non moins 

                                                 
5  Ibidem, p.48 



importantes qu’il importe de scruter aussi. 

 

2.5. L’analyse des autres Conventions importantes du travail au Bénin 

Il s’agit notamment de conventions relatives à la santé et la sécurité au travail ainsi qu’à la 

protection sociale. 

 

En matière de santé et sécurité au travail :  

Les conventions n°161 sur les services de santé au travail et n°155 sur la santé et la sécurité 

du travail sont avec les conventions n°89 et n°171, les principales normes. Il en est également 

d'une liste d'instruments sur la protection contre la céruse, le benzène, l'amiante, les produits 

chimiques, les risques des machines en mouvement, le poids des charges, les pollutions de 

l'air, les bruits, les vibrations, les risques de la construction et les manutentions portuaires. 

 

 

En matière de protection sociale : 

 Il existe la convention n°117 sur la politique sociale et celle n°102 sur la sécurité sociale. 

Par ailleurs, certaines normes valorisant les travailleurs sont également applicables au secteur. 

Il s'agit de la convention n°142 et la recommandation n°154 sur les programmes de formation 

professionnelle et la convention n°140 sur le congé éducation. Il en est de même de la 

convention n°156 sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales. 

En outre, d'autres instruments sont destinés à protéger certaines catégories de travailleurs. Il 

s'agit des conventions n°103, n°183 et n°110 sur la protection de la maternité, la convention 

n°148 sur les travailleurs agricoles, la convention n°162 sur l'emploi, l'égalité de traitement, le 

revenu, la santé et la sécurité des personnes âgées. Les conventions n°159 sur les handicapés, 

n°97 et n°134 sur les migrants pourraient également s’appliquer aux acteurs du secteur 

informel. 

Enfin, certaines normes ont prévu des mécanismes de mise en oeuvre des droits des 

travailleurs et doivent selon la conférence être appliquées au secteur. Il s'agit des conventions 

n°150 sur l'administration du travail, n°81 sur l'inspection du travail, n°121 sur l'agriculture 

puis n°141 sur l'organisation des travailleurs ruraux.  



 
 
2.6. Le secteur formel et les normes fondamentales au Bénin : bref aperçu 
 
Au sortir de la conférence internationale du travail de juin 2002, le rapport sur le travail 

informel considère applicable à l'informel une multitude d'instruments dont les conventions 

fondamentales. 

Il y a des raisons probantes qui justifient que l’on s’intéresse au respect du droit du travail 

dans ce secteur au Bénin. En effet, les justifications économiques et sociales pour ce qui est 

de contrôler le droit du travail dans l’économie informelle au Bénin résident en ce que, sur 

une population potentiellement active estimée à 5.345.860 personnes, 143.306 seulement 

évoluent dans l'économie formelle contre 2.902.208 pour l'informel. Ce qui représente 

respectivement 2,68% des personnes potentiellement actives pour l'économie formelle contre 

54,28% pour l'économie informelle. Lorsqu'on tient compte uniquement des personnes ayant 

une occupation, l'écart est encore plus grand. Sur une population de 3.045.514 personnes, 

seulement 5% sont occupés dans l'économie formelle contre 95% dans l'informel avec 

respectivement 27% de femmes contre 73% d'hommes dans le formel pour 51% de femmes 

contre 49% d'hommes dans l’informel6. 

De toute évidence, en considérant le poids économique, la contribution à la paix sociale du 

secteur informel ainsi que l’important rôle tenu par les femmes dans l’économie informelle, 

l’Etat gagne en assurant la protection des droits des travailleurs dans ce secteur, et ce avec une 

attention soutenue aux femmes. Ce qui induirait une promotion de l’égalité entre les sexes et 

une garantie des droits des populations en général. 

 
La notion de protection des droits du travail lorsqu’il s’agit de travailleurs indépendants et des 

salariés à des postes informels signifie donc la même chose et englobe en réalité les mêmes 

éléments que dans le cas des travailleurs du secteur formel. En effet, les différentes 

conventions de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) parlent de « travailleur » tout 

simplement sans distinguer entre secteur formel et informel. C’est ainsi que dans son rapport 

intitulé « Le travail décent », l’OIT a considéré que tous les travailleurs avaient des droits, 

qu’ils travaillent dans le secteur formel ou dans le secteur informel. Par conséquent, il est 

inacceptable d’avoir une réglementation de travail différenciée ou deux régimes distincts. Il 

convient au contraire d’appliquer un même niveau de protection à tous les travailleurs, qu’ils 

                                                 
6 Recensement Général de la Population et de l'Habitat 2002 (RGPH 2002) 



travaillent dans le secteur formel ou dans le secteur informel. 

De même, les différences de situation entre les femmes et les hommes au regard de ce qui 

précède, demeurent les mêmes que ceux applicables dans le secteur formel (lire à cet effet, les 

dispositions des articles 166 à 173 de la loi n°98-004 du Code du Travail en République du 

Bénin ainsi que l’arrêté interministériel n°132 /MFPTRA/MSP/DC/SGM/DT/SST du 2 

novembre 2000 Fixant la nature des travaux et les catégories d'entreprises interdites aux 

femmes, aux femmes enceintes et aux jeunes gens et l'âge limite auquel s'applique 

l’interdiction). 

Considéré comme fonctionnant en dehors de la loi, le travail en secteur informel pose la 

problématique du droit applicable à une relation qui juridiquement n'existe pas. Normalement 

les principes à la base des normes fondamentales de l’OIT doivent régir toutes formes de 

travail formalisé ou non. C’est d’ailleurs ce que prône l'OIT dont nombre d'instruments 

s'appliquent non seulement aux « employés » dans le cadre d'un contrat, mais également aux 

« travailleurs » au sens large. En effet,  les normes de l'OIT ne valent pas seulement pour ceux 

qui sont actifs dans l'économie formelle où la relation employeur - employé est claire7.  

Le constat sur le terrain est que le droit positif béninois du travail ne s'applique pas de façon 

stricte et rigoureuse à la situation d'emploi dans l'économie informelle. En règle générale, ces 

types d’emplois sont purement et simplement considérés comme des emplois irréguliers ou 

illégaux. En effet,  la législation du travail a été conçue uniquement pour protéger les salariés 

c'est à dire lorsqu'il existe des relations d'employeurs et d'employés et non les travailleurs 

dans son sens le plus large. Il paraît alors évident que les principes et droits fondamentaux au 

travail sont pour la plupart du temps ignorés dans l'économie informelle au Bénin cependant 

que pour l'OIT, ces droits fondamentaux ont la même importance dans l'économie informelle 

que dans l'économie formelle8.  

 

 

3. Appréciation de l’effectivité des garanties accordées aux travailleurs au 
Bénin 

 

Nous examinerons tour à tour l’effectivité des garanties par rapport aux travailleurs du secteur 

formel et ceux du secteur informel en général, avant d’étudier quelques axes spécifiques 
                                                 
7 Ibid 

8 BIT : Rapport VI, Travail décent et économie informelle, conférence internationale du travail, 90ème 
session. Genève. BIT. 2002, p.50  



comme l’information et la connaissance des textes et le rôle des différents acteurs impliqués. 

 

3.1. Cas des travailleurs du secteur formel 

Le secteur formel semble emporter la faveur de tous comme étant celui qui protège mieux les 

droits des travailleurs. Il importe cependant de faire remarquer la situation un peu atypique du 

secteur formel béninois qui donne parfois l’impression de promouvoir en son propre sein 

l’informel. Et pour cause, la loi portant statut des Agents Permanents de l’Etat (APE) 

reconnaît ce statut au personnel administratif de l’Etat.  

Le code du travail et les diverses conventions collectives applicables au Bénin identifient pour 

les secteurs semi-publics et privés deux catégories essentielles d’agents : les travailleurs 

bénéficiant de contrats à durée indéterminée et les travailleurs sous contrats à durée 

déterminée.  

Le contrat à durée déterminée est de deux (02) ans renouvelable une fois et peut au-delà se 

muer en contrat à durée indéterminée. L’Etat, employeur, emploie de plus en plus des agents 

contractuels en plus des agents permanents. La différence de traitement entre ces deux 

catégories d’agents n’est pas vraiment significative. Mais, force est de constater que le secteur 

public béninois a créé depuis quelques années d’autres catégories d’agents qui ne sont 

reconnus ni par la loi portant statut des APE, ni par le code du travail. Il s’agit des agents dits 

occasionnels de l’Etat, des agents dits communautaires, et des agents dits Programme 

d’Investissement Public (PIP) de l’Etat ou des agents dits de mesures sociales. Certains 

traitements faits à ces catégories d’agents relevant soit disant du formel, ne les éloigne guère 

des travailleurs du secteur informel : payement en dessous du SMIG, inexistence de contrat de 

travail, inexistence de couverture sociale, etc. On les retrouve dans la quasi-totalité des 

catégories professionnelles de l’Etat, notamment dans l’enseignement, le développement 

rural. Cet état de fait frise la violation du droit du travail par l’Etat, lui, qui est pourtant le 

garant de la protection de ce droit conformément à la Constitution. Si le phénomène a connu 

une cote inquiétante sous le régime précédent, il faut avouer que des dispositions sont prises 

depuis quelques mois pour remédier à la situation. C’est ainsi par exemple que le 

gouvernement s’est engagé à payer les agents communautaires de l’enseignement primaire 

douze mois sur douze contre dix sur douze avant. Mieux,  il est prévu de leur étendre le 

bénéfice de la visite médicale. 

 

Plusieurs problèmes s’observent en réalité au niveau de la protection des droits des 



travailleurs béninois à savoir le chômage, le sous emploi etc. Ces derniers sont engendrés par 

la prolifération des diplômés sans emploi avec le gel momentané des recrutements dans la 

fonction publique à partir de 1986 et les Programmes d’Ajustement Structurel (PAS I et II). 

Le secteur privé dit formel ainsi que les nouvelles administrations locales semblent exploiter à 

leur guise la situation. Pris dans un état de nécessité, beaucoup de jeunes diplômés ou de 

chômeurs acceptent de se faire employer en dessous de leurs qualifications contre une 

rémunération dérisoire. L’offre de travail devient un pis-aller. L’on préfère garder un travail 

même sans contrat, même sans sécurité sociale, sans couverture sanitaire, parce que l’on a 

conscience que d’autres convoitent ce poste quoique irrégulier. Cette situation est surtout 

accentuée dans les entreprises de presse où le personnel est dominé par des jeunes diplômés, 

employés soit comme journalistes, soit comme secrétaires, soit comme stagiaires sans égard 

des prescriptions du code de travail et de la convention collective des travailleurs de la presse.  

Les "perdiems"(primes de déplacement offertes sur les lieux de reportage) constituent 

généralement pour ces employés toute source de subsistance. La Cour Constitutionnelle a été 

d’ailleurs saisie tout récemment d’une pareille affaire dans laquelle le plaignant, ayant servi 

en qualité d’agent occasionnel à l’Université d’Abomey-Calavi (Ex-Université Nationale du 

Bénin) s’était vu remercié après vingt et un (21) ans de service avec deux cent soixante six 

mille cent cinquante six (266.156) francs CFA alors qu’il devait faire valoir ses droits à la 

retraite. La Haute Juridiction a considéré, à bon droit, que cette cessation d’activité ne saurait 

être assimilée à un départ règlementaire à la retraite, contre tenu du Statut d’occasionnel de 

l’intéressé (Cf. Décision DCC 07 – 132 du 18 Octobre 2007). 

 

3.2. Cas des travailleurs indépendants et des salaries du secteur informel 

 

La Constitution est la loi fondamentale d’un Etat. La plupart des Constitutions d’Afrique 

reconnaissent à leurs citoyens des droits économiques, sociaux et culturels et énoncent des 

principes tels que le droit au travail, l’interdiction de faire des discriminations en matière 

d’emploi et de rémunération, la liberté d’association, la liberté syndicale, le droit de grève, 

etc. Ces normes traduisent « les principes et droits fondamentaux au travail» posés par les huit 

conventions fondamentales de l’OIT examinées supra.  

L’article 30 de la Constitution béninoise du 11 décembre 1990 dispose clairement que 

« L’Etat reconnaît à tous les citoyens le droit au travail et s’efforce de créer les conditions 

qui rendent la jouissance de ce droit effective et garantissent au travailleur la juste 



rétribution de ses services ou de sa production ».  

Conformément à l’article 147 de la Constitution béninoise, « Les traités ou accords 

régulièrement ratifiés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 

réserve pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie. » 

 

Cette disposition consacre la réception de la norme internationale dans l’ordonnancement 

juridique interne. Autrement dit, les juges et les citoyens peuvent invoquer des normes 

internationales ainsi réceptionnées à l’occasion d’affaires y relatives. Cependant, il faut noter 

que les conventions de l'OIT contiennent souvent une disposition qui prévoit que les normes 

doivent être appliquées en tenant compte des circonstances et des capacités nationales. Une de 

leurs caractéristiques fondamentales est qu'elles définissent des normes minimales à atteindre 

par voie de négociation tripartite et de consensus et qu'elles ne prescrivent pas de niveaux de 

protection irréalistes sous l'angle économique. D’où la nécessité d’édicter souvent des textes 

législatifs suivis, en cas de besoin, d’actes règlementaires en vue de la mise en œuvre 

nationale des normes internationales. L'introduction de meilleures conditions de travail dans 

l'économie informelle devra sans doute passer par là. Mais le constat actuel est à 

l’insuffisance de textes d’application spécifiques sur les conventions relatives à la protection 

des travailleurs du secteur informel et des salariés du secteur informel au Bénin. En effet, la 

loi n°98-004 du 27 janvier 1998 portant code du travail en République du Bénin, élaborée à 

l'heure de l'essor de l'informel n'a pas réservé le moindre dispositif aux travailleurs du secteur 

informel, à l’exception notable de l’article 166 qui fixe l’âge minimum du travail des enfants 

à 14 ans. La négligence de l'Etat caractérisée par une absence de réglementation spécifique du 

secteur constitue un frein à l'éclosion de conditions décentes de travail. Il s'avère nécessaire au 

vu de la situation que vivent les travailleurs de l'informel de s'intéresser à l'amélioration de 

leurs conditions de travail, surtout les femmes et les enfants, en organisant socio 

juridiquement ce secteur. Ce vide juridique pourrait se justifier par l’obligation qui est faite de 

se conformer à la loi qui ne reconnaît pas ce type de travail au Bénin. Mais eu égard à 

l’importance de ce secteur pour l’économie, il serait judicieux pour l’Etat d’organiser 

juridiquement ce secteur et de protéger les droits de ceux qui l’animent. A ce sujet le tableau 

n°… a répertorié une liste de textes règlementaires à prendre en application du Code du 

travail. 

Pour cause, les normes de l'OIT ne s'appliquent pas qu'à ceux qui font partie de l'économie 

formelle caractérisée par une relation contractuellement établie entre employeurs et 

travailleurs. La plupart des normes de l'OIT utilisent le terme « travailleur » plutôt que la 



catégorie juridique limitée de « salarié ». La convention n°87 sur la liberté syndicale de 1948 

par exemple s'applique aux « travailleurs et [aux] employeurs sans distinction d'aucune 

sorte ». Par cette notion de « travailleur », ces normes étendent leur champ d'application au-

delà des frontières de l'économie formelle. Une législation plus souple dite la dérégulation 

(pratiquée aux Etats-Unis et en Grande Bretagne par exemple) peut être indiquée à cet effet.  

 

Au demeurant, l’application des normes souples ou rigides dans l’informel requiert au 

préalable que les acteurs évoluant dans ce secteur en aient une bonne connaissance et 

perception. Tel ne semble pas être le cas selon les résultats issus de l’enquête réalisée aussi 

bien auprès des salariés, de leurs employeurs que des travailleurs indépendants.  
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3.3. Constat d’une méconnaissance et/ou d’une ignorance du droit du travail  

 

L’analyse des données de l’enquête permet de retenir que seulement 15% des enquêtés 

exerçant à des postes de salariés dans l’informel ont pu citer au moins une disposition que la 

loi prévoit pour la protection des travailleurs. Les femmes semblent plus ignorantes des 



garanties accordées aux travailleurs que les hommes. 68% des enquêtés ont pu citer au moins 

une disposition que la loi prévoit pour la protection des travailleurs. Cette proportion 

représente 20% des hommes salariés alors que seulement 9% des femmes connaissent au 

moins un texte.  

 

La situation est similaire chez les travailleurs indépendants. Les textes relatifs à la protection 

des travailleurs sont méconnus par la majorité des travailleurs indépendants interrogés. Ainsi, 

88,63% d’entre eux ont affirmé ne pas connaître lesdits textes tandis que seulement 11,37% 

ont affirmé les connaître. 

 

Au niveau des employeurs, les résultats de l’enquête ont révélé que 75% des employeurs du 

secteur informel n’ont pas connaissance des textes que la législation prévoit pour la protection 

des travailleurs. Aussi, y a-t-il plus d’hommes employeurs qui ne connaissent pas les textes 

prévus par la législation en matière de travail que de femmes. Ceci s’expliquerait par leur 

nombre dominant. Mais en pourcentage relatif au sexe, les hommes ont plus connaissance des 

textes que les femmes (28% de l’effectif total des hommes contre 15,8% pour les femmes). 

 

L’observation de la connaissance des garanties accordées aux travailleurs par âge révèle que 

ce sont les salariés ayant entre 18 et 54 ans qui dominent et représentent 93% des 15% 

d’enquêtés ayant pu relever au moins un texte sur les garanties accordées aux travailleurs.  De 

même, les adultes sont les plus instruits sur les lois prévues pour la protection des travailleurs. 

Il s’agit particulièrement de la tranche d’âge 35- 49 ans, totalisant près de 70% de ceux qui 

ont répondu affirmativement.  

 

L’instruction et l’alphabétisation semblent déterminantes dans la connaissance du droit de 

travail par les employés. 57% des employés connaissant au moins un texte ont atteint le 

niveau secondaire. De plus, la  proportion des salariés ayant connaissance d’au moins un texte 

augmente avec le niveau d’instruction.    

 

Seulement 67 employeurs sur les 273 enquêtés dont 12 femmes affirment avoir connaissance 

des textes que la loi prévoit pour la protection des travailleurs. La majorité de ces derniers ont 

le niveau secondaire, soit une part de 52,2% de l’effectif total.  

 

Les salariés des secteurs de Commerce et de Service qui sont les plus instruits, sont 



relativement mieux informés des textes. Au niveau des employeurs, les cinq premiers secteurs 

d’activités les plus instruits sur ces droits sont les secteurs Hygiène, de soins corporels (30%), 

d’Alimentation (30%), de Commerce (28,5%) et de Services (27,5%). Il se trouve que les 

employeurs de ces secteurs ont également un niveau d’instruction relativement assez élevé (le 

secondaire).  

 

Bien qu’il ne tienne pas compte explicitement du secteur informel, le code du travail est le 

plus connu puisqu’il a été cité par plus de 90% des salariés. 83% des enquêtés n’ayant pu 

spontanément relever au moins une garantie accordée aux travailleurs ont déjà entendu parler 

du code du travail sans en savoir réellement le contenu.  

 

Le code du travail est également la principale loi connue par les travailleurs indépendants et 

les employeurs qui connaissent les lois relatives à la protection des travailleurs (81,71%). Les 

autres lois relatives à la protection des travailleurs telles que les conventions de l’OIT, les 

dispositions constitutionnelles et les actes règlementaires demeurent faiblement connues. 

Parmi les personnes ayant déclaré ne pas connaître les dispositions institutionnelles prévues 

par la loi pour la protection des travailleurs, 2,68% ont déclaré avoir déjà entendu parler des 

conventions de l’OIT, 1% des dispositions constitutionnelles, 21,07 % du code du travail et 

3,01% des actes règlementaires. (Voir les questionnaires d’enquête en annexes). 

 

Les médias constituent le canal le plus important par lequel aussi bien la majorité des salariés 

(62%) des travailleurs indépendants (82%) que des employeurs (51,3%) ont pu s’informer. 

Peu de salariés (17%) se sont intéressés (par des recherches personnelles) à ces textes alors 

que les associations professionnelles semblent se préoccuper très peu de ce volet de l’exercice 

d’un métier.  

 

Au niveau des travailleurs indépendants, la formation est le second moyen pour la 

connaissance des dispositions juridiques en vue de la protection des travailleurs (26,09%). Les 

recherches personnelles, la sensibilisation des ONG et les associations professionnelles ont 

ensuite été identifiés comme des moyens de connaissance des textes légaux en vue de la 

protection des travailleurs avec respectivement 22,41%, 20,40% et 12,71%. 

 

La perception des enquêtés salariés sur leurs droits est essentiellement focalisée sur la 

rémunération. En effet, la rémunération au-delà du SMIG est le droit le plus revendiqué par 



les salariés. Les garanties liées au contrat, à la sécurité sociale et à la liberté syndicale sont 

très peu primées  par  les employés dans le secteur informel.  

 

Les travailleurs indépendants ont identifié chacun à son niveau les droits qui leur semblent 

être les leurs. Ainsi, 39,46% d’entre eux ont estimé avoir droit à une rémunération.15,05% 

de ces travailleurs indépendants ont affirmé avoir droit à la sécurité sociale. La liberté 

syndicale est ressortie comme un droit pour 14,72% d’entre eux tandis que 41,42% des 

travailleurs indépendants interrogés ont estimé que la sécurité sur le lieu de travail est un 

droit dont ils doivent bénéficier. 

 

Les congés payés, les congés de maternité, les congés de paternité et la déclaration à la 

CNSS ont été estimés comme des droits respectivement pour 14,38%, 6,02%, 2,01% et 

14,05% des travailleurs indépendants interrogés. (Voir les questionnaires d’enquête en 

annexes). 

 

Toutefois, 10,70% des travailleurs indépendants interrogés ont déclaré totalement ignorer 

leurs droits. 

 

Il ressort de ces observations que les salariés à des postes informels enquêtés sont pour la 

plupart arrivés à ces postes par nécessité (difficultés à trouver un emploi dans le formel, 

absence d’autres issues, manque de moyens pour poursuivre les études, aucun métier appris, 

etc.). 

 

Leur souci semble être plutôt plus le maintien de leur emploi que le bénéfice des garanties 

liées au droit du travail. Leur préoccupation principale en tant que garantie, comme nous le 

verrons plus loin semble être la rémunération  qui puisse leur permettre de subvenir à leurs 

besoins.  Certains ont relevé d’ailleurs comme revendication, l’augmentation de leur salaire 

conformément au coût de la vie. Cette situation est caractéristique de l’ignorance et de la 

méconnaissance des garanties accordées aux  travailleurs puisque celles-ci participent, parfois 

même mieux que le salaire au bien-être de l’individu en tant que travailleur (qu’il soit salarié 

ou travailleur indépendant).  

 

De façon générale, les acteurs (les travailleurs et même des employeurs) ne sont pas informés 

du droit du travail ; cette sous-information est particulièrement accentuée dans le secteur 



informel. La typologie des droits non connus permet de mettre en exergue la connaissance des 

relations  individuelles de travail, les prescriptions relatives à la sécurité, à la santé au travail, 

le droit à la maternité, le droit  à la  liberté syndicale. Au surplus, il est apparu que même le 

faible pourcentage des acteurs qui est informé des droits du travail n’en a pas pour autant la 

maîtrise. Il en est ainsi, par exemple des dispositions relatives à  la convention 87 qui est 

largement méconnue par les travailleurs. Sur ce point, trois exemples peuvent être évoqués : 

 

1-  Dans le premier cas, les travailleurs qui ont, à l’occasion de l’exercice de leurs droits de 

grève, bloqué l’accès à l’entreprise à l’employeur ou qui exigent le départ ou la démission du 

chef de l’entreprise.  

  

2-  Il s’agit de la «sanction de mise à pied avec présence au poste mais sans salaire infligée à 

un salarié et du cas du travailleur tombé malade qui n’a pas cru devoir informer son 

employeur, qui s’absente ainsi plusieurs jours de son poste de travail pour ne se représenter 

qu’après son rétablissement. 

 

Au total, les droits du travail qui peuvent et doivent être mis en vigueur dans l’économie 

informelle ou pour tous les travailleurs au minimum sont : le droit à la santé et  à la  

sécurité au travail, le droit à la liberté syndicale, l’immatriculation à la CNSS, le droit à la 

retraite, le SMIG. 

Les droits minima particuliers aux femmes sont: congés de maternité, l’interdiction de 

certaines catégories de travail aux femmes enceintes, le droit de rompre le contrat de travail 

sans préavis par la femme enceinte sans avoir à supporter des dommages intérêts, 

l’interdiction de licenciement de la femme enceinte sauf pour faute lourde non liée à la 

grossesse, le droit au repos (une heure/jour) pendant quinze mois pour allaitement après la 

reprise (congés de maternité).  

  

3.4. Rôle insuffisant des acteurs dans l’effectivité du droit du travail au Bénin 

Le rôle de l’Etat et celui des employeurs et des salariés seront évoqués dans la présente 

section. 

 

 



3.4.1 Du rôle de l’Etat dans l’application effective du droit du travail 
 
Il est à  reconnaître que du point de vue normatif, l’Etat a fait beaucoup d’efforts. Ainsi il est 

à noter que la plupart des conventions internationales relatives au droit de travail ont été 

ratifiées et publiées même si la publication de quelques sens ne sont intervenues que plusieurs 

années après leur ratification. Moult  structures ont été également mises en place pour 

l’application de ces textes. De même, le cadre législatif et réglementaire est assez fourni. 

 
Les conventions de l'OIT relatives aux conditions de travail notamment les salaires, la sécurité 

au travail et les services sanitaires et sociaux ont pour les travailleurs de l'économie informelle 

la même importance que pour ceux qui exercent un emploi formel. Il faut cependant admettre 

qu'en pratique, il est difficile de vérifier et de faire appliquer les normes dans l'économie 

informelle en particulier dans les pays à faibles revenus comme le Bénin où l'on trouve la 

majorité des travailleurs dans l'économie informelle. Lorsque l'inspection du travail ou toute 

structure de contrôle est possible, il semble que la première étape soit l'identification et la 

prévention des conditions de travail les plus mauvaises, notamment les servitudes pour dettes, 

la discrimination, l'exploitation fondée sur la dépendance et le travail des enfants. Toute chose 

qui requiert d’importants moyens matériels, logistiques, financiers et humains dont l’Etat 

béninois semble ne pas encore disposer.  

En dehors du corps des administrateurs du travail, la majorité des inspecteurs et des 

contrôleurs du travail sont en poste dans les services du travail dans les directions 

départementales et à la direction générale du travail. Pour l’accomplissement de leur mission 

de garant de la paix sociale et du développement économique à travers le respect des normes 

fondamentales du travail, l’administration du travail est confrontée à une double insuffisance 

des ressources humaines et matérielles.  

 

Tableau n°4 : Situation du personnel de l’Administration du Travail 

Corps Effectif En service à l’inspection  
du travail 

En service dans 
l’administration centrale  

Administrateurs du 

travail 

 

30 

 

14 

 

16 

Inspecteurs du travail 44 35 10 

Contrôleurs du 

travail 
28 20 8 

Total 102 69 34 

       Source : Service des Ressources Humaines du Ministère du Travail  



 

A titre illustratif, l’effectif des personnels des corps de l’administration du travail en service à 

la Direction Générale du Travail et dans les directions départementales du travail et de la 

Fonction Publique se présente ainsi qu’il suit au 31 octobre 2007. 

Tableau n°5 : Effectif du personnel de l’administration du travail en service à la Direction 

Générale du Travail 

         Corps de l’administration du 

                                 travail 
Département 

Administrateur 
du travail 

Inspecteurs du 
travail 

Contrôleur 
du travail 

Atacora/Donga 1 3 0 

Littoral/Atlantique 2 3 2 

Borgou/Alibori 2 5 1 

Mono/Couffo 2 1 0 

Ouémé/Plateau 1 3 2 

Zou/Collines 1 1 1 

TOTAL 9 12 3 

 

Soit au total 55 agents, toutes catégories confondues pour les structures de contrôles réunies. 

Il s’agit essentiellement ici des agents opérants à la Direction Générale du Travail et dans ses 

directions départementales.  

 

Déficit de moyens matériels à la Direction Générale du Travail 

 

La Direction générale du travail dont la mission est, entre autres, d’élaborer dans le cadre des 

directives ministérielles, les projets de loi et de règlement de sa compétence ainsi que de 

veiller à l’exécution de ces lois et règlements (voir art. 266 du code du travail pour les 

missions de l’Administration du travail) n’est dotée de quelques véhicules (seulement). Il en 

est de même pour les Directions départementales du travail et de la Fonction Publique qui ont 

chacune juste un véhicule de service. Les différents problèmes qui entravent la mission de la 

DGT sont : 

- Effectif largement insuffisant, 

- Moyens roulants déficitaires, 

- Exiguïté et vétusté des locaux, 

- Insuffisance de matériel informatique, 



- Inexistence d’une politique nationale du travail, 

- La non application de l’arrêté n°008/MFPTRA/DC/SGM/DT/SST du 10 février 2000 

portant attributions des médecins inspecteurs du travail, notamment en ce qui concerne 

l’installation de médecins inspecteurs du travail auprès de chaque direction 

départementale du travail et de la Fonction Publique, 

- Inexistence d’une loi portant statuts particuliers des corps des personnels de 

l’Administration du travail, 

- Manque de motivation à l’endroit du personnel, 

- Fuite de cerveau pour la recherche d’un horizon meilleur.9 

 
En somme, l’Etat ne joue pas encore pleinement son rôle en matière de garantie des droits au 

travail au Bénin. Le cas de la Direction générale du travail n’est qu’une illustration de la 

situation, tant l’importance de la DGT  dans la garantie des droits des travailleurs n’est plus à 

démontrer. Il convient de souligner qu’il existe de nombreux dysfonctionnements qui 

entravent la mise en œuvre effective des textes. Parmi ceux-ci, on peut, citer : 

 
 - La non formation ou la non spécialisation des animateurs de certaines structures 

 chargées du contrôle ou de la sanction de la violation des règles relatives au droit de 

 travail ; 

 
- L’insuffisance de la vulgarisation de certains textes ; 
 
- La dichotomie entre ces textes et les caractéristiques du secteur informel ; 
 

- L’applicabilité des règles du droit du travail au secteur informel. 
 
Il importe de relever qu’il existe, cependant, quelques stratégies pouvant être perçues comme 

des approches ou tentatives de la part de l’Etat pour assurer la protection des droits des 

travailleurs en général et ceux  du secteur informel en particulier.  

Ces stratégies sont notamment relatives à la mise en place d’organes spécifiques,  de projets et 

de programmes tels : 

- le Conseil national du travail ; 

- le programme national de l’emploi des jeunes, 

                                                 
9 Tiré du rapport du comité mis en place par note de service n°21/MTFP/DRPSS/SCASS du 03 août 2007 et  

chargé de réfléchir sur les problèmes de l’administration du travail. Le rapport est rédigé par Norbert 
KANHOUNON et Adrien MASSESSI. 



- l’Organe présidentiel de la médiation, 

- la Commission nationale paritaire des conventions collectives et des salaires, 

- la Commission nationale de sécurité et de santé au travail, 

- le programme Z pour Z (Zem pour Zem) de la Banque Régionale de Solidarité-Bénin, 

- le programme de micro finance aux plus pauvres, 

- la mutuelle nationale du Ministère du travail,  

- le programme de formation des jeunes entrepreneurs de la chambre de Commerce et 

d’Industrie du Bénin. 

L’Etat n’étant pas le seul acteur du droit du travail au Bénin, examinons maintenant les 

actions des employeurs et des travailleurs dans l’effectivité du droit du travail. 

 
 
3.4.2. Les facteurs de l’ineffectivité de l’application du droit du travail 
 
Dans le secteur privé notamment dit informel, de façon générale, l’application des 

prescriptions relatives au droit du travail se fait de façon intuitive. Il est noté une 

méconnaissance, par exemple des dispositions relatives aux congés payés, aux droits ou 

privilèges accordés à la femme salariée et les formalités d’immatriculation des salariés à  la 

CNSS ne sont pas systématiques. Mais à cet égard, il convient de souligner qu’il existe des 

ententes ou complicité entre le salarié pour ne pas verser la part patronale et les cotisations 

sociales. 

 

Par rapport à l’effectivité de l’application des droits de travail, le cas spécifique des 

entreprises de la presse privée est à fustiger. En effet, dans ce secteur, plusieurs travailleurs 

exercent leur profession sans rémunération fixe si ce n’est les désintéressements obtenus au 

cours des reportages. 

Les travailleurs du secteur public donnent parfois l’impression de n’avoir vis-à-vis de l’Etat 

que des droits et pas d’obligations. Ils manquent de formation sur les tenants et les 

aboutissants du statut d’agents permanents de l’Etat. Mieux, ils bénéficient de très peu de 

formation sur le droit du travail. Seuls les responsables syndicaux justifient d’une bonne 

connaissance de ce droit.  

Les résultats de l’enquête réalisée dans le cadre de la présente étude au niveau informel 

révèlent en effet que plus de la moitié des salariés estiment bénéficier de leurs droits en tant 



que travailleur. Ceci démontre l’ampleur de la méconnaissance des garanties et par 

implication de l’absence de leur effectivité.  

Le droit auquel font référence les enquêtés est la rémunération. Cependant, si les employés 

bénéficient tous d’un salaire, seulement 66% d’entre eux sont rémunérés au moins au SMIG. 

Cette situation d’exploitation consentie passivement par les travailleurs du fait de la 

méconnaissance de leurs droits est également confirmée par  l’absence de contrat pour 68% 

des employés. Moins de 10% des employés bénéficient d’une sécurité sociale et seulement 

2% sont déclarés à la CNSS. Ils sont 4% à jouir du droit à la liberté syndicale et seulement 5% 

à bénéficier de congés. Ni les congés de maternité (dont bénéficient seulement 3% des 

enquêtés) ni ceux de paternité (dont bénéficient environ 1%) ne sont respectés. 

 

En s’intéressant à la mise en œuvre du droit de travail par les employeurs du secteur informel, 

on se rend compte qu’environ 60% des employeurs enquêtés prétendent s’acquitter de leurs 

devoirs vis-à-vis de leurs employés. Il s’agit principalement des hommes mais en pourcentage 

relatif au sexe, les femmes s’acquittent légèrement plus de leurs devoirs que les hommes. 

 

Cependant, ces droits ne sont accordés que partiellement. 70% des employeurs enquêtés ont 

révélé accorder la rémunération (Le salaire minimum étant égal à 27.500F)  à leurs employés 

et 50 % affirment conduire avec des contrats de travail.  

 

La rémunération et le contrat de travail sont tous les deux plus accordés aux employés 

permanents avec respectivement 55,3% et 57,7% des différents effectifs totaux accordés. 

 

Les femmes employeurs accordent plus la rémunération à leurs employés (71%) que les 

hommes employeurs (69%) tandis que les hommes accordent plus de contrats à leurs 

employés (56,3%) que les femmes (52%). 

 

En dehors de la méconnaissance des droits, il semble se dégager une mauvaise foi ou une 

incapacité des employeurs à s’acquitter de leurs devoirs. Seulement 23,5% des employeurs 

ayant une connaissance des dispositions que la loi prévoit pour la protection des travailleurs 

s’acquittent plus de leurs devoirs vis-à-vis de leurs employés.  

 

Le droit de rémunération des salariés dans l’informel est accordé par les employeurs à 77,5% 

dans le secteur de Service, à 76,6% dans le secteur de Commerce et à 75% dans les secteurs 



de l’Hygiène, des soins corporels et Bâtiments. Le droit de contrats de travail des salariés est 

accordé à 100% dans le secteur Electronique, électricité et froid10, à 76% dans l’Agriculture, à 

65% dans le Service.  

 

Aussi, la pérennisation de l’activité semble-t-elle être positivement corrélée à la capacité de 

l’employeur à accorder une rémunération au moins égale au SMIG à ses salariés. 

 

Par ailleurs, 30% des employeurs dont 82% sont de sexe masculin ont révélé qu’il y a une 

différence de traitement entre hommes et femmes dans leurs unités. Cette différence de 

traitement n’est pas fonction du niveau d’instruction mais elle est prédominante à 66,7% dans 

le secteur Bâtiment, à 37,5% dans le Service, à 32,6% dans l’Agriculture et à 32,5% dans le 

Commerce.  

Les droits du travail sont ainsi mal respectés, voire non appliqués pour des emplois de survie 

précaire. Ils le sont davantage pour les femmes pour qui la maternité est synonyme de rupture 

de rémunération   ou de perte d’emplois. Les jeunes sont plus mal rémunérés et leur recours à 

l’emploi informel par nécessité les "plonge" dans une situation de perpétuelle survie. Pour 

bon nombre d’enquêtés, il n’y a aucune différence de traitement entre les hommes et les 

femmes et il ne devrait y en avoir aucune dans la mesure où tous sont égaux face à la loi. 

 

Au regard de la réalité présente des conditions de travail des femmes et des enfants dans ce 

pan de l'économie, il semble donc que l’effectivité des garanties accordées aux travailleurs 

indépendants et aux salariés du secteur informel laisse à désirer ; en témoignent les nombreux 

cas de travail précoce des enfants, de l’exploitation des enfants dans les carrières, les champs 

agricoles, certaines unités de production, dans le travail domestique, ainsi que les cas des 

femmes et des hommes évoluant dans le secteur informel qui ne bénéficient d’aucune 

couverture sociale. Le secteur informel est perçu comme une nouvelle forme d'exploitation. 

Les grandes entreprises ne se cachent d'ailleurs toujours pas de vouloir réduire leurs coûts en 

recourant à l'économie informelle. « Une importante cause du travail au noir est le coût trop 

élevé du travail sur le marché formel. (...) l'économie au noir au sens strict inclut par contre 

les activités qui, en soi, sont parfaitement légales, mais peuvent être dissimulées pour 

échapper aux obligations fiscales et sociales ».11  

                                                 
10 Ce secteur n’a comptabilisé qu’un seul employeur dans l’échantillon. 

11  CMT : Rapport annuel sur les droits des travailleurs, juin 2002. Chapitre 1. p.4 



 

Conscients de toutes ces réalités, les travailleurs ont pris quelques mesures stratégiques. C’est 

ainsi que plusieurs mutuelles de santé, de solidarité et de sécurité sociales existent et relèvent 

des initiatives propres à diverses organisations syndicales. Il s’agit par exemple de la mutuelle 

de santé de la Confédération Générale des Travailleurs du Bénin (CGTB), des projets de la 

promotion du transport urbain dans le secteur informel : cas des zémidjans ; du projet 

Sécurité-Santé-Hygiène au Travail de la Centrale des Syndicats Autonomes (CSA-Bénin).  

En dépit de toutes ces initiatives stratégiques (qu’il convient de renforcer), rien de significatif 

ne se sent en termes de protection des droits du travail dans leurs dimensions variées. Les 

causes de cet état de faits sont multiples et variées. 

 

4. Les causes majeures de l’ineffectivité des garanties en matières de droit du travail 

 

Les causes identifiées peuvent être rangées en deux catégories : les causes générales et les 

causes spécifiques. 

·  Les causes générales 
 

Entrent dans cette catégorie : 
 

�  Les causes socio-culturelles : analphabétisme, le défaut d’instruction, les préjugés et 
coutumes en défaveur de la femme par exemple ; 

 
�  Les dysfonctionnements au niveau des structures administratives en charge de 

l’application de la réglementation du travail ; 
 
�  Les tracasseries administratives et la corruption ; 
 
�  Le laxisme ; 
 
�  Le manque de formation à l’entreprenariat ; 
 
�  La crise de l’emploi qui alimente le secteur informel ; 
 
�  Les causes économiques : Insuffisance de moyens, humain, matériel et financier dont 

disposent les services et organes en charge de la mise en œuvre de la règlementation du 
travail. 

 
 

·  Les Causes spécifiques 
 
Elles sont : 



�  Les dysfonctionnements au niveau du Journal  Officiel : méthode de publication, de 
diffusion inefficaces 

 
�  Le défaut de traduction en langues nationales des principaux textes en matière de droit 

de travail 
 
�  La pression fiscale qui se traduit par le taux élevé des VPS, l’acompte sur le BIC, 

l’IPTS ; 
 
�  La mauvaise gestion de la mission syndicale par les organisations syndicales ; 
 
�  Le défaut de formation des travailleurs et des responsables syndicaux. 
 
�  Le déficit de dialogue social au sein des entreprises ; 
 
�  La confusion de rôles des responsables syndicaux (le syndicat veut se substituer à 

l’employeur) ;  
 
�  Le non respect de la Convention 144 relative à la consultation tripartite. 

 

Il convient que des recommandations pertinentes soient formulées afin de combler toutes ces 
lacunes.   
 
 

5. Stratégie pour une mise en œuvre effective du droit du travail au Bénin  
 
 
5.1.  Recommandations pour l’effectivité du droit du travail au Bénin 

 

La définition et la mise œuvre d’une stratégie nationale permettant aux acteurs  d’exercer dans 

les conditions décentes et respectueuses du cadre normatif précédemment présenté ne peut 

être réalisée que de façon progressive. Elle pourrait débuter par l’organisation d’un forum 

national sur la réalité du droit du travail au Bénin en général. Ces assises nationales 

décideront des formes de changement qui conviennent. A cet effet, le choix pourra se faire  

entre : étendre normalement la législation du travail telle qu’elle existe dans le droit positif du 

travail au Bénin au secteur informel, et ce faisant faire disparaître la terminologie de secteur 

informel ou, en revanche, adopter une législation spécifique pour le secteur informel ; auquel 

cas, nous assisterons à une dualité de régime en matière de travail au Bénin. Ce qui ne  serait 

pas souhaitable car étant en inadéquation avec les conventions de l’OIT et les objectifs de la 

Commission OHADA sur l’harmonisation du droit du travail.  

Les principaux agents et partenaires de telles réformes seront l’Etat béninois, ses partenaires 



sociaux que sont les organisations syndicales, l’OIT et le BIT, les institutions financières 

locales et internationales. Ils pourraient avoir respectivement pour rôles : 

- Etat : initier le forum national et mettre les moyens pour sa réussite, s’engager auprès 

des partenaires sociaux et financiers dans le cadre de l’exécution et du suivi 

d’exécution des décisions du forum, notamment asseoir un cadre normatif et 

institutionnel conséquent (Le choix d’une législation souple ou la dérégulation 

pourrait être adoptée démocratiquement) ;  

- Partenaires sociaux : informer, éduquer et communiquer à la base sur les réformes à 

entreprendre en vue de l’adhésion du plus grand nombre des travailleurs informels et 

ceux dits du formel ; sensibiliser les travailleurs en général sur leurs droits et devoirs, 

etc. 

- L’OIT et le BIT  : apporter leurs expertises ainsi que tout l’éclairage nécessaire pour 

adapter les réformes conformément aux dispositions et principes des conventions de 

l’OIT comme du BIT. 

- Institutions financières : apporter leurs concours financiers à la réalisation des 

réformes et à leur pérennisation.  

Plus concrètement, le forum délibérera sur : 

- La mise sur pied d’une commission tripartite (Etat, travailleurs, employeurs) de mise 

en œuvre des conclusions du forum ; 

- Le recensement de tous les travailleurs indépendants ainsi que la salariés du secteur 

informel ; 

- L’établissement d’un fichier national des travailleurs et de leur profil, 

- Le recensement des difficultés  afférentes au secteur privé par rapport aux fiscs et les 

autres contraintes qui favorisent l’informel;  

- Le recensement des droits constamment violés dans ce dernier secteur ; 

- La mise en valeur du capital humain au Bénin en améliorant la formation et 

l’éducation. Il conviendrait de réduire les droits d’admission aux établissements de 

formation et d’élaborer des programmes spéciaux pour les personnes analphabètes ou 



semi-alphabétisées. La création d’un département ministériel en charge de 

l’alphabétisation et de la promotion des langues nationales constitue à ce sujet un acte 

encourageant ; 

- L’accroissement et la facilitation de l’accès des travailleurs indépendants et des 

salariés du secteur informel aux crédits des établissements financiers ; 

- L’examen et la révision des règles qui régissent l’établissement et l’exploitation des 

petites et moyennes entreprises ; 

- La promotion et l’adoption d’un régime de protection sociale universelle équitable en 

vue de réduire notamment les inégalités de revenu et de protéger tous les membres de 

la société béninoise ; 

-  L’accroissement des dépenses publiques affectées aux campagnes d’information sur 

le coût économique des accidents du travail et de maladies professionnelles dans le 

secteur informel, et sur les moyens d’améliorer la santé et la sécurité dans le secteur 

informel. 

Pratiquement, le renforcement des capacités des acteurs et des mesures d’incitation au respect 

du cadre normatif sont les deux plus importants moyens pour parvenir à réduire le déficit 

d’habilitation juridique des pauvres au Bénin en matière de protection des droits du travail à 

l’égard des travailleurs indépendants et des salariés à des postes informels. 

 

Il faudra donc améliorer les conditions de travail du salarié sans nuire à l’employeur ou alors 

permettre à l’employeur de bénéficier de l’effectivité des garanties accordées aux travailleurs 

pour compenser les coûts éventuels (coûts d’embauche, de licenciement, grèves, etc.) que 

celle-ci lui aurait créés. Cette situation peut être réalisée à travers l’amélioration de la 

productivité du travailleur, ce qui implique un renforcement des capacités  des salariés à 

moindre coût pour l’employeur. Le travailleur indépendant devra notamment bénéficier de ce 

renforcement qui lui permette de mieux s’organiser et de s’octroyer ses droits en tant que 

travailleur. Le renforcement des capacités devra inclure la sensibilisation des acteurs sur le 

contenu des droits du travail au Bénin. Il devra également permettre aux salariés de 

s’affranchir d’une situation de trappe à la pauvreté pour s’auto-employer (devenir travailleur 

indépendant ou employeur). Mieux, il doit être permis à l’employeur dans le secteur privé de 



souscrire à sa propre sécurité sociale en même temps qu’il s’en acquitte au profit de ses 

employés. 

 

Par ailleurs, des mesures d’incitation devront être privilégiées aux sanctions. Il est souvent 

apparu que ces mesures sont beaucoup plus efficaces. Il faudra donc trouver des moyens 

d’incitation des acteurs à l’amélioration de leurs conditions de travail. Des formules de 

flexibilité dans les contrats de travail peuvent être trouvées pour réduire les coûts du travail. 

Lorsqu’il est admis que le secteur informel est celui de faible productivité et de précarité des 

politiques de discrimination positive devront être envisagées en sa faveur. Il faudra adapter  

progressivement les normes aux capacités du secteur.       

 

De même, il convient dans le cas spécifique du secteur informel de : 

·  lancer un projet pilote dans au moins deux départements du Bénin dans le but 

de renforcer la capacité des acteurs. Ce projet ciblera dans un premier temps les 

employeurs et les travailleurs indépendants en : 

�  instaurant un cadre de facilitation aux employeurs informels qui 

accordent plus de droits à leurs employés, principalement la rémunération 

au moins au SMIG, l’établissement d’un contrat de travail aux employés, la 

sécurité sur le lieu de travail etc. 

Dans un second temps, le projet ciblera les salariés à travers les actions suivantes : 

�  organiser des séances de sensibilisation des salariés de l’informel par le 

biais des groupements et associations professionnelles des différents corps 

socio-professionnels de l’informel ; 

�  Mener des campagnes d’information auprès des salariés à travers les 

médias (télévision, radiodiffusion, journaux écrits) et associés les autorités 

locales dans les localités isolées. 

·  Renforcer les capacités financières et en ressources humaines de la Mutuelle  

de Sécurité Sociale du Ministère du Travail et de la Fonction Publique et 

promouvoir la structure auprès des acteurs du secteur informel. 

 

Toutes ces recommandations sont synthétisées dans le tableau n° …la matrice ci-après 

comportant les domaines d’intervention, les activités, les acteurs, les structures responsables 

et le délai de mise en œuvre. 
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Matrice de la stratégie pour une mise en œuvre effective du droit du travail au Bénin 
N° DOMAINES ACTIVITES ACTEURS STRUCTURES 

RESPONSABLES 
DELAI DE 
MISE EN 
OEUVRE 

1 Organisation du 
Forum National 
sur la réalité du 
travail au Bénin 

-Désignation et mise en place du comité d’organisation 
-Préparation du Forum 
-Tenue du forum 

- La Direction générale du travail, 
- Les organisations des travailleurs 
- Les organisations des employeurs privés 

Ministère en charge 
du travail 

Court terme 

2 Information, 
Education et  
Communication 
(IEC) 

Recensement des organisations professionnelles 
 
Recensement des textes 
 
Formation du personnel de l’Administration du Travail 
 
Formation des magistrats (spécialisation en matière de droit du 
travail) 
 
Formation des organisations professionnelles et des ONG 
 
Sensibilisation des groupes cibles (Artisans, organisations 
professionnelles, ONG, OSC. 

Organisations professionnelles et ETAT 
 
 
DGT 
 
 
GDT, CNPB, Organisations syndicales 
 
 
 
ENAM, Ministère chargé de la justice, 
Ministère chargé du travail 
 
 
 
Organisations socioprofessionnelles 
Ministère chargé du travail 
 
 
Ministère chargé du Travail 
BIT, CNPB, Organisation syndicale, ONG, 
OSC. 

Ministère en charge 
du travail 

Moyen 
terme 

3 Normatif Suppression de la dualité de régime d’emploi des agents 
publics. 
 
Ratification des Conventions 154*, 129*, 159* et 183* de 
l’OIT. 
 
Réforme des textes en matière de sécurité sociale, fiscalité 
(réduction du taux des VPS, acompte BIC, IPTS, extension de 

Ministère chargé du travail 
 
 
 
 
Ministère chargé du travail 
Parlement 
 

Ministère chargé du 
travail (DGT) 
 
Chambre 
d’Agriculture 
Chambre des 
métiers 

Moyen 
terme 
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la sécurité sociale aux employeurs, travailleurs du secteur 
informel, renforcement des mutuelles) 

 
 
 
Ministère chargé du travail 
Ministère des finances 
Parlement 

4 Institutionnel Restauration du rôle prééminent de la DGT, 
 
Modernisation de l’Administration du Travail (Infrastructures 
plus équipements, renforcement des capacités des ressources 
humaines et moyens financiers 
 
Création de Tribunaux sociaux autonomes 
 
Articulation des structures en charge du travail et de l’emploi 
 
Renforcement de l’Inspection du Travail 
 
Rapprochement de l’Administration du travail des acteurs du 
secteur tant public que privé (formel et informel) 
 
Gestion de l’informel au niveau communal. 

- Gouvernement 
 
 
 
 
- Ministère de la justice 

 
 
 
 

- Ministère du travail 

Ministère chargé du 
travail 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ministère en charge 
de l’emploi 
 
 
Ministère du plan 

Moyen 
terme 

 

- Convention 154 relative aux négociations collectives 
- Convention 129 relative à l’inspection dans le secteur de l’agriculture 
- Convention 159 relative à la réadaptation et au traitement des personnes handicapées 
- Convention 183 relative à la protection de la maternité 



Conclusion Générale 

Au regard de tout ce qui précède, il suit qu’il existe un cadre normatif devant régir le monde 

du travail au Bénin,  et donc des travailleurs indépendamment de leur secteur (formel ou 

informel). Ce cadre normatif suffisamment fourni comporte les huit conventions 

fondamentales de l’OIT. Cependant, l’effectivité des garanties accordées aux travailleurs aux 

termes de cet arsenal juridique laisse beaucoup à désirer notamment dans le secteur informel 

qui évolue en dualité avec le formel. Ce qui maintient les acteurs de ce secteur dans une 

précarité démontrée par plusieurs études et l’enquête réalisée dans le cadre de la présente 

étude.  

 

En effet, si la législation au Bénin garantit le droit au travail pour tous sur le fondement des 

conventions de l’OIT et des textes internes, elle ne reconnaît pas un droit spécifique propre au 

secteur informel en dépit de sa particularité. Le travail informel n’existe donc que 

juridiquement par défaut dans les limites ou le droit du travail ordinaire lui est applicable. Par 

ailleurs, là où quelques dispositions internationales auraient pu constituer un palliatif, les 

textes d’application manquent pour les intégrer dans le corpus réglementaire national alors 

même qu’en termes statistiques, le secteur informel regroupe la majorité des travailleurs 

béninois, et se caractérise par une forte proportion de pauvres, faite de plus de femmes que 

d’hommes, de beaucoup d’enfants, tous peu instruits et vivant d’un revenu précaire et peu 

stable. Il y a là un déficit réel de protection des droits dans le secteur informel béninois. 

Plusieurs causes ont été relevées pour cet état de faits. Un cadre stratégique logique a été alors 

proposé pour corriger ces anomalies. Il va de la modernisation de la Direction Générale du 

Travail et de la restauration de son prestige, à la ratification de certaines conventions très 

importantes de l’OIT, en passant par la réforme institutionnelle et fonctionnelle en profondeur 

des structures concernées par l’application du droit du travail au Bénin. 

Au surplus, l’on peut penser que l’application des lois sociales (durée de travail, congés 

payés, SMIG, etc.) peut être de nature à garantir une meilleure protection des droits des 

travailleurs du secteur. Mais, plus l’application des lois sociales est renforcée moins il y a 

d’emplois car le travailleur devient "cher" pour son employeur. L’expérience internationale 

montre d’ailleurs que les pays dynamiques en matière de création d’emplois sont ceux qui ont 

une législation souple dite la dérégulation (Etats-Unis, Grande Bretagne, etc.) ou une 

législation sociale embryonnaire comme l’Inde, la Chine et les dragons de l’Asie. 

Un tel choix ne devra se faire que de manière démocratique à l’issue d’un forum national sur 



le secteur informel au Bénin impliquant toutes les parties prenantes. Cependant, loin d’être la 

panacée, la dérégulation constitue une solution parmi tant d’autres et doit venir en concours à 

un faisceau de mesures bénéficiaires d’une volonté politique ferme.  
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ANNEXE 2 : LES TABLEAUX 
 
LES SALARIES / EMPLOYES : 
 
Tableau A.1 : Répartition des salariés par département 
 Effectif  Pourcentage (%) 
Atacora-Donga 50 16,72 
Atlantique-
Littoral 56 18,73 
Borgou-Alibori 42 14,05 
Mono-Couffo 51 17,06 
Oueme-Plateau 50 16,72 
Zou-Collines 50 16,72 
Total 299 100 
 
Tableau A.2 : Répartition des salariés par zone 
 Effectif  Pourcentage (%) 
Rurale 119 39,8 
Urbaine 180 60,2 
Total 299 100 
 
 
Tableau A.3 : Répartition des salariés selon le sexe 
 Effectif  Pourcentage (%) 
Masculin 151 50,50 
Féminin 148 49,50 
Total 299 100 
 
Tableau A.4 : Répartition des salariés selon le secteur d’activité 
 Effectif  Pourcentage (%) 
Bâtiment 8 2,68 
Hygiène, soins corporels 23 7,69 
Agriculture 29 9,70 
Domestique 36 12,04 
Commerce 73 24,41 
Service 62 20,74 
Alimentation 8 2,68 
Métaux et construction mécanique 20 6,69 
Fibre végétale 14 4,68 
Textiles, habillement, cuirs et peaux 16 5,35 
Arts et décoration 3 1,00 
Installation, maintenance,..., image 7 2,34 
Total 299 100 
 
Tableau A.5 : Répartition des salariés selon le niveau d’instruction 
 Effectif  Pourcentage (%) 
Primaire 119 39,80 
Secondaire 89 29,77 
Supérieur 6 2,01 
Aucun niveau 85 28,43 
Total 299 100 
 
 



Tableau A.6 : Connaissance des dispositions par les salariés  
 Effectif  Pourcentage (%) 
Oui 44 14,7157191 
Non 255 85,2842809 
Total 299 100 
 
 
LES TRAVAILLEURS INDEPENDANTS : 
 
Tableau A.7: Répartition des travailleurs indépendants par département 
 Effectif  Pourcentage (%) 
Atacora-Donga 49 16,39 
Atlantique-Littoral 55 18,39 
Borgou-Alibori 49 16,39 
Mono-Couffo 52 17,39 
Oueme-Plateau 43 14,38 
Zou-Collines 51 17,06 
Total 299 100 
 
Tableau A.8: Répartition des travailleurs indépendants par zone  
 Effectif  Pourcentage (%) 
Rurale 122 40,80 
Urbaine 177 59,20 
Total 299 100,00 
 
Tableau A.9 : Répartition des travailleurs indépendants par sexe 

 Effectif  
Pourcentage 
(%) 

Masculin 200 66,89 
Feminin 99 33,11 
Total 299 100,00 
 
Tableau A.10: Répartition des travailleurs indépendants par situation matrimoniale 

 Effectif  
Pourcentage 
(%) 

Marié 238 79,60 
Célibataire 50 16,72 
Veuf 8 2,68 
Divorcé 3 1,00 
Total 299 100 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Tableau A.11: Répartition des travailleurs indépendants par secteur d’activité et niveau 
d’instruction 
 Primaire Secondaire Supérieur Aucun niveau Total 
 Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%)  
Bâtiment 2 1,55 4 4,82 0 0,00 1 1,18 7 
Electronique, 
électricité et froid 1 0,78 7 8,43 0 0,00 0 0,00 8 
Hygiène, soins 
corporels 15 11,63 5 6,02 0 0,00 3 3,53 24 
Agriculture 9 6,98 2 2,41 0 0,00 31 36,47 42 
Commerce 31 24,03 19 22,89 1 50,00 22 25,88 74 
Service 1 0,78 7 8,43 0 0,00 1 1,18 9 
Alimentation 5 3,88 1 1,20 0 0,00 5 5,88 11 
Métaux et 
construction 
mécanique 23 17,83 10 12,05 0 0,00 11 12,94 44 
Pierre 2 1,55 0 0,00 0 0,00 6 7,06 8 
Fibre végétale 8 6,20 8 9,64 0 0,00 2 2,35 18 
Textiles, 
habillement, cuirs et 
peaux 23 17,83 9 10,84 0 0,00 3 3,53 35 
Arts et décoration 0 0,00 4 4,82 0 0,00 0 0,00 4 
Installation, 
maintenance,..., 
image 7 5,43 7 8,43 1 50,00 0 0,00 15 
Total 129 100 83 100 2 100 85 100 299 
 
 
Tableau A.12: Connaissance des dispositions par les travailleurs indépendants 
 Effectif Pourcentage (%) 
Oui 34 11,37 
Non 265 88,63 
Total 299 100,00 
 
 
 
EMPLOYEURS : 
 
 
Tableau A.13 : Répartition des employeurs par sexe 
Sexe Nombre d’employeurs Pourcentage (%) 
Masculin 197 72,2 
Féminin 76 27,8 
Total 273 100 
Source : enquête réalisée 
 
 
Tableau A.14 : Répartition des employeurs par groupe d’âge 
Groupe 
d'age 

Sexe Total 

 Masculin Féminin  
15-19  1 1 
20-24 6 3 9 



25-29 23 6 29 
30-34 31 16 47 
35-39 42 24 66 
40-44 38 13 51 
45-49 35 6 41 
50-54 12 5 17 
55 et plus 10 2 12 
Total 197 76 273 
Source : enquête réalisée 
 
 Tableau A.15: Répartition des employeurs par localité et par sexe 
Localités Sexe Total 
 Masculin Féminin  
Natitingou 19 5 24 
Abomey-Bohicon 14 10 24 
Bantè 12 13 25 
Manigri 20 5 25 
Cotonou 29 11 40 
Parakou 20 4 24 
Banikoara 19 6 25 
Lokossa 16 9 25 
Aplahoué-Azove 14 10 24 
Pobè 9 2 11 
Dangbo 25 1 26 
Total 197 76 273 
Source : enquête réalisée 
 
Tableau A.16 : Répartition des employeurs  par zone 
Sexe Zone 

 
Total 
  

 Rurale Urbaine   
Masculin 90 106 196  
Féminin 35 41 76  
Total  125 147 272  
Source : enquête réalisée 
 
Tableau A.17: Répartition des employeurs  selon la situation matrimoniale 
 SEXE Total 
 Masculin Féminin  
Marié 174 64 238 
Célibataire 15 9 24 
Veuf 5 2 7 
Divorcé 3 1 4 
Total 197 76 273 
 
 
Tableau A.18 : Répartition des employeurs selon le secteur d’activité  
 Sexe Total 
 Masculin Féminin  
Bâtiment 12  12 
Electronique, électricité et froid 1  1 
Hygiène, soins corporels 5 15 20 
Agriculture 41 5 46 
Commerce 48 29 77 
Service 36 4 40 



Alimentation 2 8 10 
métaux et construction mécanique 19 1 20 
Pierre 1 2 3 
Fibre végétale 10  10 
Textiles, habillement, cuirs et peaux 13 11 24 
Arts et décoration 4  4 
Installation, maintenance,..., image 5 1 6 
Total 197 76 273 
 
Tableau A.19: Répartition des employeurs selon le niveau d’instruction  
 Masculin   Féminin  Total 
 Effectif (%) Effectif (%) Effectif  (%) 
Primaire 73 37,06 27 35,53 100 36,63 
Secondaire 67 34,01 24 31,58 91 33,33 
Supérieur 12 6,09 2 2,63 14 5,13 
Aucun niveau 45 22,84 23 30,26 68 24,91 
Total 197 100 76 100 273 100 
 
Tableau A.20 : Répartition des employeurs selon le niveau d’instruction et le secteur 
d’activité 

 Primaire  Secondaire  Supérieur 
Aucun 
niveau Total 

Bâtiment 6 3 1 2 12 
Electronique, électricité et froid  1   1 
Hygiène, soins corporels 13 2  5 20 
Agriculture 14 4 1 27 46 
Commerce 27 33 6 11 77 
Service 9 22 5 4 40 
Alimentation 2 3  5 10 
métaux et construction mécanique 8 7  5 20 
Pierre 2   1 3 
Fibre végétale 3 4  3 10 
Textiles, habillement, cuirs et peaux 12 7  5 24 
Arts et décoration 2 2   4 
Installation, maintenance,..., image 2 3 1  6 
Total 100 91 14 68 273 
 
 
Tableau A.21 : Répartition des employeurs  selon le secteur d’activité et la zone 
 Zone rurale Zone urbaine Total 
Electricité 2 10 12 
Electronique, électricité et froid  1 1 
Hygiène, soins corporels 8 12 20 
Agriculture 26 20 46 
Commerce 32 45 77 
Service 19 21 40 
Alimentation 4 6 10 
métaux et construction mécanique 9 11 20 
Pierre 3  3 
Fibre végétale 5 5 10 
Textiles, habillement, cuirs et peaux 14 10 24 
Arts et décoration 1 3 4 
Installation, maintenance,..., image 2 4 6 
Total 125 148 273 



 
 
Tableau A.22 : Connaissance des dispositions que la loi prévoit pour la protection des travailleurs  
 Effectif Pourcentage (%)  
Oui 67 24,54 
Non 206 75,46 
Total 273 100 
 
 
Tableau A.23 : Répartition des employeurs connaissant les droits  par sexe  

Sexe 
Avez-vous connaissance des dispositions que la loi 
prévoit pour la protection des travailleurs ? 

Total 

 Oui Non  
Masculin 55 142 197 
Féminin 12 64 76 
Total  67 206 273 
 
 
Tableau A.24 : Répartition des employeurs ayant connaissance des droits selon le niveau 
d’instruction 

Niveau d’instruction 
Avez-vous connaissance des dispositions que la loi 
prévoit pour la protection des travailleurs ? 

Total 

 Oui Non  
Primaire 14 86 100 
Secondaire 35 56 91 
Supérieur 10 4 14 
Aucun niveau 8 60 68 
Total 67 206 273 
 
 
Tableau A.25 : Répartition des employeurs ayant connaissance des droits par catégorie d’âge 
 

Catégorie d’âge 
Avez-vous connaissance des dispositions que la loi 
prévoit pour la protection des travailleurs ? 

Total 

 Oui Non  
Moins de 18 ans (jeunes)  1 1 
Entre 19 et 54 ans (adultes) 64 196 260 
55 ans et plus (vieux) 3 9 12 
Total 67 6 273 
 
 
Tableau A.26 : Répartition des employeurs ayant connaissance des droits selon le secteur 
d’activité 
 

Secteur d’activité 
Avez-vous connaissance des dispositions que la loi 
prévoit pour la protection des travailleurs ? Total 

 Oui Non  
 effectif % effectif %  

Bâtiment 3 4,48 9 4,37 12 
Electronique, électricité et froid   0,00 1 0,49 1 
Hygiène, soins corporels 6 8,96 14 6,80 20 
Agriculture 7 10,45 39 18,93 46 



Commerce 22 32,84 55 26,70 77 
Service 11 16,42 29 14,08 40 
Alimentation 3 4,48 7 3,40 10 
métaux et construction mécanique 3 4,48 17 8,25 20 
Pierre   0,00 3 1,46 3 
Fibre végétale 1 1,49 9 4,37 10 
Textiles, habillement, cuirs et 
peaux 8 11,94 16 7,77 24 
Arts et décoration 1 1,49 3 1,46 4 
Installation, maintenance,..., 
image 2 2,99 4 1,94 6 
Total 67 100 206 100 273 
 
 
 
Tableau A.27 : canaux d’information sur les droits par les employeurs 
Comment en avez-vous entendu parler ? Effectif Pourcentage (%)  
Medias 140 51,28 

Au cours de votre formation 97 35,53 

Sensibilisation ONG 38 13,92 

Association professionnelle 45 16,48 

Recherches personnelles 77 28,21 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau A.28 : Répartition des employeurs  par les droits dus aux employés  
 
Selon vous, quels sont vos devoirs vis-à-vis de vos employés?  Effectif Pourcentage (%) 

Contrat de travail 134 49,08 

Rémunération                                                            165 60,44 

Sécurité sociale  43 15,75 

Liberté syndicale  18 6,59 

Sécurité sur le lieu du travail                                           80 29,30 

Congés payés         30 10,99 

Congés de maternité 15 5,49 

Congés de paternité 6 2,20 

Déclaration à la CNSS 20 7,33 

Je n'en ai aucune idée 69 25,27 
 
Tableau A.29 : Respect des droits des salariés  par les employeurs  
Arrivez-vous à vous acquitter de vos devoirs vis-à-vis de vos employés ? 
 Masculin Féminin Total 
 Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) 
Oui 116 58,88 46 60,53 162 59,34 
Non 81 41,12 30 39,47 111 40,66 
Total  197 100 76 100 273 100 



Tableau A.30 : Répartition des employeurs par droits accordés 
Droits accordés Effectif Pourcentage (%) 

Contrat de travail 137 50,18 

Rémunération 190 69,60 

Sécurité sociale  42 15,38 

Liberté syndicale  44 16,12 

Sécurité sur le lieu du travail  45 16,48 

 Congés payés         15 5,49 

Congés de maternité 4 1,47 

Congés de paternité 6 2,20 

Déclaration à la CNSS 26 9,52 
 
 
 
 
Tableau A.31 : Répartition des employeurs  selon l’accord de la rémunération aux employés 
 
Rémunération Sexe Total 
 Masculin Féminin  
Oui 136 54 190 
Non 61 22 83 
Total 197 76 273 
 
Tableau A.32 : Répartition des employeurs  selon l’accord d’un contrat de travail aux 
employés 
Contrat de 
travail Sexe Total 
 Masculin Féminin  
Oui 111 26 137 
Non 86 50 136 
Total 197 76 273 
 
 
Tableau A.33 : Répartition des employeurs selon l’accord de la rémunération et la durée dans 
l’informel 

 
 
Tableau A.34: Répartition des employeurs selon l’accord d’un contrat de travail et la durée 
dans l’informel 

Contrat de travail Durée dans l'informel  Total 

 moins d'un an 
entre 1 et 
3 ans 

entre 3 
et 5 ans 

entre 5 et 
7 ans 

entre 7 et 
10 ans 

plus de 10 
ans  

Oui 10 17 30 15 24 41 137 
Non 16 33 14 16 27 30 136 
Total 26 50 44 31 51 71 273 

Rémunération durée dans l'informel par classe Total 

 moins d'un an 
entre 1 et 3 
ans 

entre 3 et 
5 ans 

entre 5 et 
7 ans 

entre 7 et 
10 ans 

plus de 10 
ans  

Oui 16 33 33 22 37 49 
Non 10 17 11 9 14 22 83 
Total 26 50 44 31 51 71 



Tableau A.35: Répartition des employeurs selon l’accord de la rémunération et le niveau 
d’instruction 

Rémunération Primaire Secondaire Supérieur 
Aucun 
niveau Total 

Oui 69 72 12 37 190 
Non 31 19 2 31 83 
Total 100 91 14 68 273 
 
 
 
Tableau A.36 : Répartition des employeurs selon l’accord d’un contrat de travail et le niveau 
d’instruction 

Contrat de travail Primaire Secondaire Supérieur 
Aucun 
niveau Total 

Oui 38 48 11 40 137 
Non 62 43 3 28 136 
Total 100 91 14 68 273 
 
 
Tableau A.37 : Répartition des employeurs  selon l’accord de la rémunération et le secteur 
d’activité 
Rémunération Oui Non Total 
Bâtiment 9 3 12 
Electronique, électricité et froid  1 1 
Hygiène, soins corporels 15 5 20 
Agriculture 24 22 46 
Commerce 59 18 77 
Service 31 9 40 
Alimentation 7 3 10 
métaux et construction mécanique 14 6 20 
Pierre 2 1 3 
Fibre végétale 7 3 10 
Textiles, habillement, cuirs et peaux 14 10 24 
Arts et décoration 4  4 
Installation, maintenance,..., image 4 2 6 
Total 190 83 273 
 
 
Tableau A.38 : Répartition des employeurs  selon l’accord d’un contrat de travail et le secteur 
d’activité 
Contrat de travail Oui Non Total 
Bâtiment 6 6 12 
Electronique, électricité et froid 1  1 
Hygiène, soins corporels 6 14 20 
.Agriculture 35 11 46 
Commerce 26 51 77 
Service 26 14 40 
Alimentation 3 7 10 
Métaux et construction mécanique 11 9 20 
Pierre  3 3 
Fibre végétale 7 3 10 
Textiles, habillement, cuirs et peaux 11 13 24 
Arts et décoration 2 2 4 



Installation, maintenance,..., image 3 3 6 
Total 137 136 273 
 
 
Tableau A.39 : Répartition des employeurs selon la connaissance et l’accord des droits aux 
employés 
Connaissance des droits Accord des droits Total 
 Oui Non  
Oui 38 29 67 
Non 124 82 206 
Total 162 111 273 
 
 
 
Tableau A.40 : Répartition des employeurs selon la différence de traitement entre les hommes 
et les femmes dans leurs activités  
Différence de traitement entre 
hommes et femmes Sexe Total 
 Masculin Féminin  
Oui 67 15 82 
Non 130 61 191 
Total  197 76 273 

 
Tableau A.41: Répartition des employeurs selon la différence de traitement entre les hommes 
et les femmes dans leurs activités et le niveau d’instruction 
Différence de traitement entre 
hommes et femmes Niveau d’instruction Total 

 Primaire Secondaire Supérieur 
Aucun 
niveau  

Oui 22 35 4 21 82 
Non 78 56 10 47 191 
Total 100 91 14 68 273 
 
Tableau A.42 : Répartition des employeurs  selon la différence de traitement entre les 
hommes et les femmes dans leur activité et le secteur d’activité 

Secteur d’activité 
Différence de traitement 
entre hommes et femmes Total 

 Oui Non  
Bâtiment 8 4 12 
Electronique, électricité et froid 1  1 
Hygiène, soins corporels 3 17 20 
Agriculture 15 31 46 
Commerce 25 52 77 
Service 15 25 40 
Alimentation 1 9 10 
métaux et construction mécanique 5 15 20 
Pierre  3 3 
Fibre végétale 1 9 10 
Textiles, habillement, cuirs et peaux 6 18 24 
Arts et décoration 1 3 4 
Installation, maintenance,..., image 1 5 6 
Total 82 191 273 
 



ENQUETE SUR LE DROIT DE TRAVAIL DANS  
LE SECTEUR INFORMEL AU BENIN 

 

ANNEXE 3 : LES QUESTIONNAIRES ET GUIDE D’ENTRETIEN 
 

                                                                                       
 
 

                 
 
 
 

  
  

QUESTIONNAIRE EMPLOYE 
 

CONFIDENTIALITE 

Les renseignements individuels contenus dans ce questionnaire sont confidentiels. Ils sont 
couverts par le secret statistique. Les résultats seront publiés sous forme anonyme 
conformément à l’article 25 de la loi 99-014 du 29/01/99 portant création, organisation et 
fonctionnement du Conseil National de la Statistique (CNS). 

           
N° d’ordre du questionnaire……………………………………..…………… 
 
Nom de l’enquêteur………………………………………………………………………..… 
 
Nom du contrôleur………………………………………………………………………….. 

Date de l’enquête …………………………………………………… 

Q1 . IDENTIFICATION 

1-1- Département………………………………………………………………  

1-2- Ville/Village …………………………………………………………. 
  
1-3-  Sexe :      Masculin                    Féminin  

1-4-  Age : ……………………………………………………….. 

1-5- Situation matrimoniale…Marié       Célibataire               Veuf             Divorcé            

1-6- Profession………………………………………………………………… 
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1-7- Niveau d’instruction 
 
 1- Primaire  

 2- Secondaire   

 3- Supérieur    

          4- Aucun niveau  

 
1-8-Etes vous engagé en tant que 

1-Apprenti  

2-Aide familiale  

3-Employé salarié 

 

1-9-Etes- vous rémunéré ?   

          Oui                        Non                    
 

1-10- Quel est votre statut ?  

 1-permanent   

 2-occasionnel 

 

1-11-Depuis combien de temps êtes-vous employé ?.................................................................. 

Q2 CONNAISSANCE ET PERCEPTION DU DROIT DU TRAVAIL         

2-1- Pourquoi avez-vous choisi d’être un acteur du secteur informel     
         

1- Difficultés à trouver un emploi dans le secteur formel      

2- Fiscalité contraignante  

3- Durée et complexité des procédures d’enregistrement 

4- Niveau d’instruction 

5- Autres (à préciser)…………………………………………… 

 
2-2- Avez-vous connaissance des dispositions que la loi prévoit pour la protection des travailleurs ? 
   
                        Oui           Non   
2-2-1- Si oui cocher  les textes que vous connaissez 

               1- Conventions de l’OIT                                     

  2- Dispositions constitutionnelles   

   3-Code du travail 

   4- Actes règlementaires  

   5-Autres  (à préciser )……………………….. 

        



      2-2-2-Si non, avez-vous déjà entendu parler de   

                (Citer les textes et cocher selon a réponse de l’enquêté) 

                1- Conventions de l’OIT                         oui           non   

                2- Dispositions constitutionnelles    oui           non   

    3-Code du travail                                     oui                 non   

    4- Actes réglementaires                    oui                 non   

5-Autres  (à préciser )……………………… 

 

2-3- Comment en avez-vous entendu parler ? 

 1-Médias  

 2-Au cours de votre formation 

 3-sensibilisation ONG  

 4-Association professionnelle 

 5- Recherches personnelles 

 6-Autres (à préciser)…………………………….  

 

2-4-Selon vous, quels sont vos droits en tant que travailleur ? 

1-Contrat de travail            6- Congés payés         

2- Rémunération                                                                7- Congés de maternité  
(Le salaire minimum étant égal à 27500F)       

3- Sécurité sociale              8- Congés de paternité 

4- Liberté syndicale             9- Déclaration à la CNSS,  

5- Sécurité sur le lieu du travail                                          10- Autres (à préciser)  

                                                                                      ……………………………. 

                      11- Je n’en ai aucune idée  

 

Q3. MISE EN ŒUVRE DU DROIT DE TRAVAIL 

3-1- Votre employeur arrive-t-il à vous à accorder vos droits en tant que travailleur ?  

      Oui            Non   
 

3-1-1- Si oui, est ce au moyen de ?  

1-Contrat de travail                              6- Congés payés         

                    2- Rémunération                                                    7- Congés de maternité  
                  (Le salaire minimum étant égal à 27500F)        

                    3- Sécurité sociale                                           8- Congés de paternité 

                    4- Liberté syndicale        9- Déclaration à la CNSS,  

                    5- Sécurité sur le lieu du travail                             10- Autres (à préciser)  

        …..…………………… 



 

 

 3-1-2- Si non, pourquoi ?  

 1-Manque d’informations sur ces droits   

 2-Les salariés ne réclament pas leurs droits  

 3-L’employeur n’en voit pas la nécessité  

 4-Autres (à préciser)……………………………..  

 

3-2- Pensez vous qu’il y ait des différences de traitement entre hommes et femmes dans votre 

travail ? 

        Oui            Non   
               

 3-2-1-Si oui, cocher les droits concernés par ces différences  

1-Contrat de travail                              6- Congés payés          

                    2- Rémunération                                                    7- Congés de maternité  
                  (Le salaire minimum étant égal à 27500F)        

                    3- Sécurité sociale                                           8- Congés de paternité 

                    4- Liberté syndicale        9- Déclaration à la CNSS,  

                    5- Sécurité sur le lieu du travail                             10- Autres (à préciser)  

            ……………………      

3-2-2- Si non, devrait-il y en avoir ? A quel niveau ?  

1-Contrat de travail            6- Congés payés         

2- Rémunération                                                                7- Congés de maternité  
(Le salaire minimum étant égal à 27500F)       

3- Sécurité sociale              8- Congés de paternité 

4- Liberté syndicale             9- Déclaration à la CNSS,  

5- Sécurité sur le lieu du travail                                          10- Autres (à préciser)  

 ………………………. 

11-Il ne doit y en avoir à aucun niveau  
 
 

3-3-Vous est-il déjà arrivé de revendiquer vos droits ?  

      Oui            Non   
(Si non, passer directement à la question 3-5) 

           3-3-1- Si oui, quels droits ?   

1-Contrat de travail                              6- Congés payés          

                    2- Rémunération                                                    7- Congés de maternité  
                  (Le salaire minimum étant égal à 27500F)        

                    3- Sécurité sociale                                           8- Congés de paternité 



                    4- Liberté syndicale        9- Déclaration à la CNSS  

                    5- Sécurité sur le lieu du travail                             10- Autres (à préciser)  

              ……………………      

3-3-2- Et par quelle voie ?  

 1-Requête personnelle 

 2-Syndicat 

3-Association professionnelle  

4- Inspecteur de travail  

 5-ONG   

 6-Avocat  

 7- Juge du travail  

 8-Autres (à préciser)……………    

    

3-4- Quelle a été l’issue de la revendication ?  

     1-Contrat de travail                      satisfaction totale         satisfaction partielle            échec 

     2- Rémunération                          satisfaction totale         satisfaction partielle            échec                                            
       (Le salaire minimum  
        étant égal à 27500F) 

     3- Sécurité sociale                       satisfaction totale         satisfaction partielle            échec                         

     4- Liberté syndicale                     satisfaction totale         satisfaction partielle            échec                         

     5- Sécurité sur le lieu du travail   satisfaction totale         satisfaction partielle            échec       

     6- congés payés                            satisfaction totale         satisfaction partielle            échec     

  

    7- congés de maternité                  satisfaction totale         satisfaction partielle            échec      

    8- congés de paternité                   satisfaction totale         satisfaction partielle            échec      

    9- Déclaration à la CNSS             satisfaction totale         satisfaction partielle            échec      

    10- Autres (à préciser)                  satisfaction totale         satisfaction partielle            échec     

  

         ……………………. 

 3-5-Seriez vous prêt à  quitter le secteur informel pour le secteur formel pour pleinement              

bénéficier de ces droits?  

     Oui            Non   
 

 

Q4. STRATEGIE NATIONALE D’APPUI ET CHANGEMENT SOUHAITE 

 
4-1- Avez-vous connaissance de structures ou d’associations qui vous aident à mieux revendiquer 
vos droits ? 
                       Oui             Non  



 
4-1-1-Si oui, lesquelles ? 

……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
4-2- Avez-vous connaissance de plans, projets, programmes qui appuient les travailleurs de 
l’informel dans la protection de leurs droits ? 
   

  Oui             Non  
 

4-2-1-Si oui, lesquelles ? 
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
4-3 En tant que travailleur du secteur informel, préciser vos trois priorités en matière de protection 
de vos droits?  (Citer par ordre de priorité) 
1-…………………………………………………………………………………………………………. 
2-…………………………………………………………………………………………………………. 
3-…………………………………………………………………………………………………………. 
 
4-4-Par quels moyens pensez-vous que vos droits seraient mieux protégés ? 
 

1- Sensibilisation 
2- Formation 
3- Contrôle par une autorité 
4- Assistance de l’Etat pour la formalisation de l’activité  
5- Sanction 
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ENQUETE SUR LE DROIT DE TRAVAIL DANS  
LE SECTEUR INFORMEL AU BENIN 

 

 

                                                                                    
 
 
                 

                 
 
 
 

  
  

QUESTIONNAIRE TRAVAILLEUR 

INDEPENDANT  
 

CONFIDENTIALITE 

Les renseignements individuels contenus dans ce questionnaire sont confidentiels. Ils sont 
couverts par le secret statistique. Les résultats seront publiés sous forme anonyme 
conformément à l’article 25 de la loi 99-014 du 29/01/99 portant création, organisation et 
fonctionnement du Conseil National de la Statistique (CNS). 

           
 
 
N° d’ordre du questionnaire……………………………………..…………… 
 
Nom de l’enquêteur………………………………………………………………………..… 
 
Nom du contrôleur………………………………………………………………………….. 

Date de l’enquête …………………………………………………… 

Q1 . IDENTIFICATION  

1-1- Département……………………………………………………………… 

1-2- Ville/Village …………………………………………………………. 
  
1-3-  Sexe :     Masculin                    Féminin  

1-4-  Age : ……………………………………………………….. 

1-5- Situation matrimoniale : 

Célibataire          Marié (e)                  Divorcé (e)           Veuf (ve) 
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1-6- Profession…………………………………………………………………………………. 

1-7- Niveau d’instruction 
 1- Primaire  

 2- Secondaire   

 3- Supérieur    

          4- Aucun niveau 
 
 
 
1-8- Travaillez-vous pour votre propre compte ?     Oui            Non 
                  
1-9- Avez-vous des :  
 
Apprentis            Oui               Non   
 
Aides familiaux          Oui                           Non   
 
 

1-10- Si oui quel est leur statut ?  

 1-permanent   

 2-occasionnel 

 

1-11- Combien sont-ils ?  

 1-permanent ………………  

 2-occasionnel   ……………….. 

 

1-12- Depuis combien de temps faites vous cette activité ?...............................................  

 

Q2 CONNAISSANCE ET PERCEPTION DU DROIT DU TRAVAIL         

 
2-1- Pourquoi avez-vous choisi d’être un acteur du secteur informel ?     
         

6- Difficultés à trouver un emploi dans le secteur formel      

7- Fiscalité contraignante  

8- Durée et complexité des procédures d’enregistrement 

9- Difficultés à déclarer les employés et à payer un salaire minimal 

10- Difficultés à offrir un contrat de travail 

11- Niveau d’instruction 

12- Autres (à préciser)…………………………………………… 

 



2-2- Avez-vous connaissance des dispositions que la loi prévoit pour la protection des travailleurs ? 
                        Oui           Non   
 

2-2-1- Si oui cocher  les textes  que vous connaissez 

               1- Conventions de l’OIT                                     
   2- Dispositions constitutionnelles   

    3-Code du travail 

    4- Actes règlementaires  

               5-Autres  (à préciser 

)………………………………………………………………………….. 

 

             2-2-2-Si non, avez-vous déjà entendu parler de   

                 (Citer les textes et cocher selon a réponse de  l’enquêté) 

                1- Conventions de l’OIT                         Oui           Non   

                2- Dispositions constitutionnelles    Oui           Non   

    3-Code du travail                                     Oui                 Non   

    4- Actes règlementaires                          Oui                 Non   

                5-Autres  (à préciser 

)…………………………………………………………………………. 

 

2-3- Comment en avez-vous entendu parler ? 

 1-Médias  

 2-Au cours de votre formation 

 3-Sensibilisation ONG  

 4-Association professionnelle 

 5- Recherches personnelles 

 6-Autres (à préciser)………….  

 

2-4- Selon vous, quels sont vos droits en tant que travailleurs ?  

1- Rémunération                                                              5- Congés payés         
(le salaire minimum étant égal à 27500F) 

2- Sécurité sociale                                                            6- Congés de maternité  

3- Liberté syndicale           7- Congés de paternité    

 4- Sécurité sur le lieu du travail             8- Déclaration à la CNSS,  

      

        9- Autres (à préciser)…………………………….  

  

Q3. MISE EN ŒUVRE DU DROIT DE TRAVAIL  



3-1- Jouissez vous de vos droits ?   

      Oui            Non   
 

3-1-1- Si oui, desquels ?  

1- Rémunération                                                              5- Congés payés         
(le salaire minimum étant égal à 27500F) 

2- Sécurité sociale                                                            6- Congés de maternité  

3- Liberté syndicale           7- Congés de paternité    

 4- Sécurité sur le lieu du travail             8- Déclaration à la CNSS,   

9- Autres (à préciser)…………………………………………………………………………. 

  

 3-1-2- Si non, pourquoi ?  

 1-Manque d’informations sur ces droits    

 3-Je n’en vois pas la nécessité  

 4-Je n’en ai pas les moyens 

 5-Autres (à préciser)……………………………..  

 
3-2- La jouissance de vos droits dépend-t-elle du fait que vous soyez un homme ou une femme ? 

                Oui                 Non   

 

          3-2-1-Si oui, cocher les droits concernés par ces différences  

  

1- Rémunération                                                              5- Congés payés         
(le salaire minimum étant égal à 27500F) 

2- Sécurité sociale                                                            6- Congés de maternité  

3- Liberté syndicale           7- Congés de paternité    

 4- Sécurité sur le lieu du travail             8- Déclaration à la CNSS,  

      

       9- Autres (à préciser)………………………………………………………………….  

 
3-2-2- Si non, pourquoi ?  

……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
3-3-Seriez vos prêts à  quitter le secteur informel pour le secteur formel  

     Oui            Non   
 

3-3-Sinon, pourquoi ?                                                   



……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
 

Q4. STRATEGIE NATIONALE D’APPUI ET CHANGEMENT SOUHAITE 

4-1- Avez-vous connaissance de structures ou d’associations qui aident à mieux respecter les droits 
des travailleurs du secteur informel ? 
 
                       Oui             Non  
 

4-1-1-Si oui, lesquelles ? 
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
4-2- Avez-vous connaissance de plans, projets, programmes qui appuient les travailleurs de 
l’informel dans la protection de leurs droits ? 

  Oui             Non  
 

4-2-1-Si oui, lesquels ? 
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
4-3 En tant que travailleur indépendant, du secteur informel, préciser vos trois priorités en matière 
de protection des droits des travailleurs?  (Citer par ordre de priorité) 
1-…………………………………………………………………………………………………………. 
2-…………………………………………………………………………………………………………. 
3-…………………………………………………………………………………………………………. 
 
4-4-Par quels moyens pensez-vous que les droits des travailleurs  du secteur informel seraient 
mieux protégés ? 
 

6- Sensibilisation 
7- Formation 
8- Contrôle par une autorité 
9- Assistance de l’Etat pour la formalisation de l’activité  
10- Sanction 
11- Autres(à préciser)…………………………………………… 
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ENQUETE SUR LE DROIT DE TRAVAIL DANS  
LE SECTEUR INFORMEL AU BENIN 

 

 

                                                                                       
 
 

                 
                 

 
 
 

  
  

QUESTIONNAIRE EMPLOYEUR 
 

 

CONFIDENTIALITE 

Les renseignements individuels contenus dans ce questionnaire sont confidentiels. Ils sont 
couverts par le secret statistique. Les résultats seront publiés sous forme anonyme 
conformément à l’article 25 de la loi 99-014 du 29/01/99 portant création, organisation et 
fonctionnement du Conseil National de la Statistique (CNS). 

           
  
 
N° d’ordre du questionnaire……………………………………..…………… 
 
Nom de l’enquêteur………………………………………………………………………..… 
 
Nom du contrôleur………………………………………………………………………….. 

Date de l’enquête ……………………………………………………… 

Q1 . IDENTIFICATION 

1-1- Département……………………………………………………………… 

 1-2- Ville/Village …………………………………………………………. 
  
 1-3-  Sexe :      Masculin                    Féminin  

 1-4-  Age :     …………………………………………………….. 

  
1-5- Situation matrimoniale : Marié         Célibataire               Veuf             Divorcé            

1-6- Profession…………………………………………………………………  
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1-7- Niveau d’instruction 
 1- Primaire  

 2- Secondaire   

 3- Supérieur    

          4- Aucun niveau  

 
1-8- Travaillez-vous pour votre propre compte ?  

           Oui              Non   

1-9- Avez-vous des personnes que vous employez et que vous rémunérez ?  

(Préciser le nombre au niveau des autres questions) 

          Oui               Non   

 

1-10- Si oui quel est leur statut ?  

 1-permanent   

 2-occasionnel 

1-11- Combien sont-ils ? 

 1-permanent ………………   

 2-occasionnel   ……………….. 

1-12- Depuis combien de temps faites vous cette activité ?.................................. 

Q2 CONNAISSANCE ET PERCEPTION DU DROIT DU TRAVAIL         

2-1- Pourquoi avez-vous choisi d’être un acteur du secteur informel ?     
         

13- Difficultés à trouver un emploi dans le secteur formel      

14- Fiscalité contraignante  

15- Durée et complexité des procédures d’enregistrement 

16- Difficultés à déclarer les employés et à payer un salaire minimal 

17- Difficultés à offrir un contrat de travail 

18- Autres (à préciser)…………………………………………… 

 
2-2- Avez-vous connaissance des dispositions que la loi prévoit pour la protection des travailleurs ? 
   
                        Oui           Non   
 

2-2-1- Si oui cocher  les textes que vous connaissez 

               1- Conventions de l’OIT                                     
   2- Dispositions constitutionnelles   

    3-Code du travail 

    4- Actes règlementaires 



     5-Autres  (à préciser )…………………………………………………………. 

             2-2-2-Si non, avez-vous déjà entendu parler de                                                                         

(citer les textes et cocher selon l a réponse de  l’enquêté) 

                1- Conventions de l’OIT                         Oui           Non   

                2- Dispositions constitutionnelles    Oui            Non   

    3-Code du travail                                     Oui                 Non   

    4- Actes règlementaires                           Oui                 Non   

   5-Autres  (à préciser )…………………………………………………… 

2-3- Comment en avez-vous entendu parler ? 

 1-Médias  

 2-Au cours de votre formation 

 3-Sensibilisation ONG  

 4-Association professionnelle 

 5- Recherches personnelles 

 6-Autres (à préciser)………….  

 

2-4-Selon vous, quels sont vos devoirs vis-à-vis de vos employés?  

1-Contrat de travail            6- Congés payés         

2- Rémunération                                                                7- Congés de maternité  
(Le salaire minimum étant égal à 27500F)       

3- Sécurité sociale              8- Congés de paternité 

4- Liberté syndicale             9- Déclaration à la CNSS  

5- Sécurité sur le lieu du travail                                          10- Autres (à préciser)  

                      ………………………. 

 11- Je n’en ai aucune idée  

 

Q3. MISE EN ŒUVRE DU DROIT DE TRAVAIL 

3-1- Arrivez-vous à vous acquitter de vos devoirs vis-à-vis de à vos employés ?   

      Oui            Non   
  

3-1-1- Si oui, lesquels  

1-Contrat de travail                              6- Congés payés         

                    2- Rémunération                                                    7- Congés de maternité  
                  (Le salaire minimum étant égal à 27500F)        

                    3- Sécurité sociale                                           8- Congés de paternité 

                    4- Liberté syndicale        9- Déclaration à la CNSS  

                    5- Sécurité sur le lieu du travail                             10- Autres (à préciser)  

              …………………… 



 3-1-2- Si non, pourquoi ?  

 1-Manque d’informations sur ces droits   

 2-les salariés ne réclament pas leurs droits  

 3-je n’en vois pas la nécessité  

 4-je n’en ai pas les moyens 

 5-Autres (à préciser)……………………………..  

 

3-2- Y a-t-il dans votre unité une différence de traitement entre hommes et femmes  en matière de 

droits du travail ? 

               Oui                 Non   

 

         3-2-1-Si oui, cocher les droits concernés par ces différences   

1-Contrat de travail                              6- Congés payés         

                    2- Rémunération                                                    7- Congés de maternité  
                  (Le salaire minimum étant égal à 27500F)        

                    3- Sécurité sociale                                           8- Congés de paternité 

                    4- Liberté syndicale        9- Déclaration à la CNSS,  

                    5- Sécurité sur le lieu du travail                             10- Autres (à préciser)  

              …………………… 

3-2-2- Si non, pourquoi ?  

……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
3-3- Avez-vous déjà eu un problème avec vos employés par rapport à leurs droits?   
 
         Oui                        Non                    
  

               3-3-1- Si oui, sur quel aspect ?  
 

1-Contrat de travail                              6- Congés payés         

                    2- Rémunération                                                    7- Congés de maternité  
                  (Le salaire minimum étant égal à 27500F)        

                    3- Sécurité sociale                                           8- Congés de paternité 

                    4- Liberté syndicale        9- Déclaration à la CNSS,  

                    5- Sécurité sur le lieu du travail                             10- Autres (à préciser)  

              …………………… 

3-3-2- et par quelle voie avez-vous réglé le problème?  



 1-Indifférence/passivité 

 2-Négociation avec l’employé 

3- Inspecteur de travail   

 4-Avocat  

 5- Juge du travail 

 6-Renvoi de l’employé 

 7-Autres (à préciser)…………………..   

    

3-4- Quelle a été l’issue de la revendication ?  

     1-Contrat de travail                      satisfaction totale         satisfaction partielle            échec  

     2- Rémunération                          satisfaction totale         satisfaction partielle            échec                                            
       (Le salaire minimum  
        étant égal à 27500F) 

     3- Sécurité sociale                       satisfaction totale         satisfaction partielle            échec                         

     4- Liberté syndicale                     satisfaction totale         satisfaction partielle            échec                         

     5- Sécurité sur le lieu du travail   satisfaction totale         satisfaction partielle            échec       

     6- Congés payés                            satisfaction totale         satisfaction partielle            échec      

     7- Congés de maternité                  satisfaction totale         satisfaction partielle            échec      

    8- Congés de paternité                   satisfaction totale         satisfaction partielle            échec      

    9- Déclaration à la CNSS             satisfaction totale         satisfaction partielle            échec      

    10- Autres (à préciser)                  satisfaction totale         satisfaction partielle            échec     

  

         ……………………. 

3-5-Seriez vous prêts à  entrer dans le secteur formel?  

     Oui            Non   
 

3-5-1-Sinon, pourquoi ? 

……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 

 

Q4. STRATEGIE NATIONALE D’APPUI ET CHANGEMENT SOUHAITE 

4-1- Avez-vous connaissance de structures ou d’associations qui aident à mieux respecter les droits 
des travailleurs du secteur informel ? 
 
                       Oui             Non  
 

4-1-1-Si oui, lesquelles ? 



……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
4-2- Avez-vous connaissance de plans, projets, programmes qui appuient les travailleurs de 
l’informel dans la protection de leurs droits ? 

  Oui             Non  
 

4-2-1-Si oui, lesquels ? 
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
4-3 En tant que employeur du secteur informel, préciser vos trois priorités en matière de protection 
des  droits de vos travailleurs?  (Citer par ordre de priorité) 
1-…………………………………………………………………………………………………………. 
2-…………………………………………………………………………………………………………. 
3-…………………………………………………………………………………………………………. 
4- aucun 
 
4-4-Par quels moyens pensez-vous que les droits de vos travailleurs  seraient mieux protégés ? 
 

12- Sensibilisation 
13- Formation 
14- Contrôle par une autorité 
15- Assistance de l’Etat pour la formalisation de l’activité  
16- Sanction 
17- Autres (à préciser)…………………………………………… 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
������������	��
������������
���
��������
����
 
 
 
 

 

 



 

?1?�;,�4�212  
 
 
 
 
________________________________________________________________ 
 

�������� ���� 	�� 
����� 
�� ��
�
�	� 

��� 	��
���������������	�
��������

_________________________________________________ 

 
 
 
 
 
 
 

 

���
��
�����������
����	�����������

 

 

 

 

 
 

 

 

 

�������������



�� �������� �����!����"��� ���#��� ��

��!����"���
�����
� ,�
�����
���
��

��
�����(�
��������
�������
	����� �	��
���������<�

�>������ �
	� ��������

�	� �����
�����	� 
�� �
	� 	����� �	� <� �
	� ��	�
	� ������
�	� �

��

�������

��<�������
�������
����������>%����������� �7
�����

��
	���
��
	��
��������

�  ��!����"������"�$������
� +���!	
���������	��������������	
��
��
������
	���� ����
	�

�������
�
��� �������
	� �
$� ��������

�	� �����
����� 	� 
�� �
$� 	������	� �
� 	
��

��

������
��

�  ��!����"� �����"�$��� ��
� +������
�� �>
��
�������� �
	� �������
	� �������
	� �
$ �

��������

�	������
�����	�
���
$�	������	��
�	
��

 ��������
���

�  ��!����"� �����"�$��� % �?� ,�
�����
�� 
�
� 	�������
� 
�� 
�
� �

���
� �
� ��
�
 � ��
��

�>
��
�������� �
	� �������
	� �������
	� �
$� ��������
 
�	� �����
�����	� ���	�� �
>�
$�

	������	��
�	
��

��������
�����	��
�	
�	��>
�
���
 ��
���������������
	����������	��
�

��
��
	����
������	���
��
	��

 

������
�������
������������ �������� ����
������
��

 
��>��&%?!� @�%�&!�9���<9A%��;� �<@�;&!�B�%�&�;;�=�;�
/�� +���!	
�� ��� ����	�������
�������	
� �
� �
����� �
	�
�������
	� �������
�
���
�������
	� �
$� ��������

�	�
�����
�����	� 
�� �
$�
	������	� �
� 	
��

��
������
��

�C =�������	
�����
������
��
��
��
�
���
��
�������� �
��$����� ��� ��� 
�� �������������
��
�	��
��������
������������
����������
���
�������

�C -���
��� ��
�
��$���� ��� �
�������
'���������� ���		������
�� 
�� 
�
��� 
��
�������� 
���� ����
�
���� ���
������� ���
4�����E� 9���� 	���,��� �
��������� D�
��
����� ���� ��� ������� ������ �
����� ���
�������
������������������
�����E��

�C )� ������
�� ��� ����#��� 
�� 
�
��� 
��
���������

�C F����� 
�
���� 
�� �������� 

�����,����
"���� ���� ��� �� ����� 
���� ����
�
����
���
������� 
�� 	
��� �
��� ����
�������������������������

&C F����� 
�
���� ��������� 	
��� ����
�������E�

(C 1������������� 
��� ������� 	��� ��		
���D�
��� 	�
�����
�� 
��� �������� 
�� ��������
���
�����

!C 1����������� 	������� 
�� ��� �
���� 	
���
�
��� ����������������������
������������
������� 
�� ��� �� ������
�� 
�� ���������
�
�������� ���� ��	����� ��������� ����
 ��������� ���
�
���� ���� �������������

�,� �������
�� @�������� 
��
:�������
�
,�1��	����
��
��:��������
�
* ��
���� 
�� ��������

>9������� ?�� -�����
���	����@���
�A�

* ��	���� 8������� 
��
:������� >?�� 4������
��
���
�A��

* ��	�����01:����4�����
* -��	
��������9914�
* -��	
�������� 9���������

=<�
������� >9=:4��
9@:4��9=��4����A�

* -��	
��������
���
�����
��� 	�
�����
�,
�������
���������������
���
	�

����������������

* -��	
��������92==�
* -��	
�������� 02@�


�
����
�����
������
��



��
�	��
����� ��� ���� ��������� 
��
�����������
�����

6C ������������ ���  
��
��� 
������ ��������

���� ��� 	����� ��� �
�	��� 
�� ��������
���
����� 	���� ��� �� ������
�� 
�� ��������
���4��������

5�� +������
�� �>
��
��������
�
	� �������
	� �������
	�
�
$� ��������

�	�
�����
�����	� 
�� �
$�
	������	� �
� 	
��

��
������
���

�C �		�������
��  �
����� 
�� ������� 
��
���	���� � 
�� ��� �� ������
�� 
�� ��������

���� ��� �������� ���
����� >
�
���� ����
�
���� ���	������� 
����������� ��������
���� ��������� 
����������� ��� ��� G
���
 �
 ��	��$��A����

�C ���������� 
�� �
�� 
�� 
����������� ������
���� �
����� ��� ���� ������� ��� ����#���

��		������
��
��
�
���
����������
����
��������������
������

�C -���
���
���
�����	����
���
�
����
�C ����
��� ������ ��� /����� ������ ����

�
������� 
�� �
�� ���	���� ��� ����������

��������

�

�,� �������
�� @�������� 
��
:�������
�
,�1��	����
��
��:��������
�
* ��
���� 
�� ��������

>9������� ?�� -�����
���	����@���
�A�

* ��	���� 8������� 
��
:������� >?�� 4������
��
���
�A��

* ��	�����01:����4�����
* -��	
��������9914�
* -��	
�������� 9���������

=<�
������� >9=:4��
9@:4��9=��4����A�

* -��	
��������
���
�����
��� 	�
�����
�,
�������
���������������
���
	�

����������������

* -��	
��������92==�
* -��	
�������� 02@�


�
����
�����
������
��

2�� ,�
�����
�� 
�
� 	�������
�

��
�
��

���
��
���
�
���
��
�>
��
�������� �
	� �������
	�
�������
	� �
$� ��������

�	�
�����
�����	� ���	�� �
>�
$�
	������	� �
� 	
��

��
������
�� ���	� �
� 	
�	�
�>
�
� ��
��
� �������������
�
	� ���������	� �
� ��
� �
	�
���
������	���
��
	��

�

�C ���������� 
�� �
�� 
�� ����������� ���
���
�����
��� �������� 
���� ���
	�
�
��
�� 
�� 
�
��� 
�� �������� 
���� ���
�������� ���
����� >���������� 
������� ���
����� �������������A�

�C ���������� 
�� �
�� 
�� 	������ 	�
'���� 
��
	�
 ������� $��� �		������ ����
������������� 
�� �����
����� 
���� ���
	�
�����
�� 
�� ������ 
�
���� >����������

��������������� �������������A�

�C ?
<���� ���� 	���� �		�
	����� 	
���
	�
�� ��� ���� 
�
���� 
��� �������������
��
�	��
��������
������������
����������
���
������

�C ��	����� �
�
��������� D� �
���
�����

���� ���
�	����
�� 
�� 
�
��� 
�� ��������
�������������
�������������
������

&C ��������� 
�� ��
��� ���������
�����
>	�����	���� ��������� 	����������� ����
�H���A� D� ������� ��� 	����� 	
���
��������������� 
�� ���	���� 
�� 
�
��� 
��
�������� 
���� ��� �������� ���
����� ���
4�����

�,� �������
�� @�������� 
��
:�������
�
,�1��	����
��
��:��������
�
* ��
���� 
�� ��������

>9������� ?�� -�����
���	����@���
�A�

* ��	���� 8������� 
��
:������� >?�� 4������
��
���
�A��

* ��	�����01:����4�����
* -��	
��������9914�
* -��	
�������� 9���������

=<�
������� >9=:4��
9@:4��9=��4����A�

* -��	
��������
���
�����
��� 	�
�����
�,
�������
���������������
���
	�

����������������

* -��	
��������92==�
* -��	
�������� 02@�


�
����
�����
������
��

 



�
��������	���
�
���
��������������	����������������� ���
�
�� �
 
 
����������������������������
�
����
�
��������	��
�����	��
���	�
����������������	��
���	 ��������
��������������������������
����
�����	��
���	�
�����������	������������	������ ���
������
�

1. �
�������	� 
�� ������� �����	�� ��� 
������� 
���������� ���� ��	�
����� ����	����� �� ���
���
	���� ������ ���� ��� 	���� ������� 
���������� 
�� ��� 
������� ����� ����	� ���	� ���
��������
���������	��������
	���� ��

2. !�����	� ��� ����	�� ��� ���� 
���������� 
�� ������������ ��	�
����� 
��� ���
	��� 
����
��� ��������� ��������"� ��� ���	�������� 
��� ��������� �� � 
��� ������������
��	����������#
����	������	����
���	�������
������� ������
���
����������
���
�	��
��� 
����������� ��� �	������	� 
�� ���
������ 	���� 	����� ����	������
$����������
������	������%����
���������� ���

3. &���'��	�����������	�����������	������������������� ����	�
���� �
4. #�����	� ��� ��
�����	�� 
��� �	�
����$�	�(	�����"� ����� �����%�	�������� ��� ��
��	�


�� ��������������� ��	�
����� 
���� ���� 
�������� 
�� �	 �
���� 	���������� $
	����� 
��
�	��	����"�
	�����
���	�
���"�����%��������	��������� ������� �

5. #�����	� ��� ��
�����	�� 
��� ������������"� �������	���� ��� ����	��� ��	�������� $�����
��	���� 
�����'�	� ���� �	�
���� 	�������� ��	� ���)��	�� �	���� 
�� ���*���������� ���

���
�������	����������
��
����������
�����
�����	� �����
�����	����% �

6. �
�������	� ���� ��	���(��� ��� ���� �������� 
�� 	����� �� �	� ��������������� ��	�
�����
������� ��	� ���� 	�����	���� ��� ���� ������ 	����� ����� � ��� ���� �+��	�(��"� �����"� ����
��	,��"� ���� ��		��"� ���� ��	
����� �	�����"� 
������ �� ��� �	�	� ���� 
	����� ��	�
������ ���
������������
������������"�
����������
���	��	���� � �

7. �
�������	���������	���
�������������������(������ ����������	����������������	�
��������	������ ��� ��� 	����	������� ��	�
����� � ��� �� ����� 	��������	���� ����
���������� ���	� ��� ����(������ � ��� ��� ��
���� 
������ � ���������� ���	� ����(	�	�
���(��
��
�������������������	�
������������������� '���
��	�
��	��������
	��� �

8. �
�������	� ��� 	���� ���� ��� *���������� ����� ����	� 
�� �� ��� �	�������� 
��
�	�����	������"����(�	
�����������	���������	����	�� ���������������������������

�
��
��������
���
�����������������������
�
�������
� ��	���
�
���
�����	�
���	�
�����������
��������
��	��������� ������
�	�������
����(������	��
���
��	����� �	�������� ���������� ���	� 	����	���	� 
��� ��� ������� ����������� ��� ��� ���(��� ����




����
��������
��	����	�������
����������������
�	� ����	��	��	�������������
����
��
�������	�� ��� �	�������� 
���� ���� ��������� ���� ������ � �	������ 
�	�� ���� ����������
����������������$&��������������������������
��
	�� �"�
	�����
���	��	����"�
	����
���	�
���"�
	����	������� 
�� ������	� ����	���%�� ��� �	�������� ��� 
���� (��
�	�� ��� 	�
������� 
���

�����	����
�

�  #����������������
������
�����
�������������
������ ����������
������	����
����������� ��� ����	����������� $'� ����	��� 
��� 	����	 ��� �����	��� ��	� ����
�	(����������� 
�� 
�
����������%� ��	� ��� 	�������� ��� 	�� ���������������
��	�
��������������
	����
�����������������������*� ��������������	�
�������������

�������������'����	������������������������������	 �����	�������

�  �
������������� 
��� (	������ 
�� ��	����� �	�������� ��� �� ��� 	������� 
���
����	������� �������� 
��� ��	������� ��	� ��� ��		���� �� �� 	��	��������� 
���
(	������ ������� ��� 
��� (	������ 
����	������ ��������� ��� 
���� �����������
����	�������

�  #��
����	�
�����������	���������������������������� 	����������������������

�� ���(������ 
��� ������ ��� 
��� ����	����� 
��
���� ,�	 �� ����	�����	������� ���
����	��	���� 
���� ����� ���� �������� 
�� �	�
����� !��� 
 ������� 
��������� ����-
������ 
����������� ���	� 	������	� ��� ���������� 
��� �� ����� ��� ���� 	�������� 
���
����	����� ����������.� #�� ���� 
���
������������"� ���� ���	� ���� ����	�������� ���

����������	��	�����$'�����	��� ������� ���	�������	� �����	(�����������
�����
�������� ��
���%� ����� 
�� 
������	� 
��� ���������� 
�� � ��(������ 
��� ������ ��� 
���
����	�������

�  ������ ��	����� �
��� ���� (	������ 
�� �	�
���"� ��������� � ��	� ������	��
���	�� 
���
	����	���	��� ��� )��	���	���� 
�� ��� *���������� ���	�� 	� ���� ���	
������� 
��
	����	���	� ���� �����	�� 
��� 
�����	�� 
�� �	�
����� #�� ������������� �
��� ���
	����	���	"� ���� �����	�� ���		���� �(�������� �
��	� ��� ��� ��� 	������
�����������
���	��������������
���
���	���������	�� �����	������������
�������
���	�� ��	�� 
�� ���	�� ���������	��� ��� ��((�������� ��	 � ���� �	������ 
�� 
�����	��
������������������������/������	������������������� ������������
���������������
���� 
��������� ������ 
�� ���� �	�������� ���
���� ,�	�� � ��	���� ����� ���� ����
�����	������������(����������'�	���	�	���

�  ���
�����	����
������	������01���(��"���� ��	���	���� ������)��	���	����
�����
*���������� ��� ���� 	����	���	�� 
��� (	������ 
�� �	�
�� �� 	����������� 2��
�������� 
�� 
���� ��������� ��	�� ����	
�� �� ��� *������� ��� ��� ���
	����	���	����	�����	��	����	�����������	�����

�  &�	��� �
��	� ����	��	�� ���� 	���	����� 	�3���� 
�� )��	� ��	���� ��� 
��
	����	���	"� ��� 
�������� 	�
���� ��	�� �	������� �� ��� 	� ������ 
�� (	����� 
��
	���������� #�� ����� 
�� �	�������	�� ��� 
�������� ��� �� ���� ���� �������� ��
���
����� ���� ��	���������� 
�� (	����� 
�� 	��������� $� �	� ������	��
���	�� 
��
�������������� ����%"� �������	� 
���� �(�������� �
����� ��	�$��� ������������� �
���
��� 	����	���	� 
�� (	����� 
�� �	�
���%�
���� �� �	���� �� �������� ��	��������� ��	�
����������� ��� 
���������� ������� ��� ��������	�� ���� � ����	�� 
��
���� ��	������	�



���� (	������ 
�� 	��������� ��� ����� ����4�����	
����	� �5�� ���� 
��
���� ���	��
	�
���	� ��� 
�������� 
�� �����	�� �� ������	� ����	����� � ���� ��������"�
����	������� ��� ��((�������� 
��� (	������ 
�� ��	����� � 	�������� ����"� �������
������	������ ��� ���	�� 
��� (	������ 
�� 	���������� ��� 
�������� 	�
���� 
����
�(�������� ����(	�	� ���� ��������� ���
����"� ����� ���� 
 ��	���� 
���� ����

������������� �����(�������� ��	��"� ������� 6� ���	���� � ���� ������� ���-������
��	���� ��� ���� -"� �����	�� ��� ���	�
��� ��� ����(�����"� � �� 	���	�������� ���
�����������������������������

�  ��� 
�������� ������ ��	�� �	������� �� �������������� ��� �� ��� ������ 
����
��������� �
���� ��� 
���� 
�� ��� �����	����� ����������� �������	� �	������	�� ����
�	��������� 	��������� ��� ������������ 
�� 
�����	� 
��� � ��� ��
	�� 
�� ���

���������� ��� ������ 	��
�� ����������� �	(������� ��	� � 
�� ��� �����	�����
��������������

�
����
��
�
�
����
�����	��
��
���������	�����	����������'������� �������	�����
���������,�	����������
��	�����
���
��	�����������������
�����	�
����,�	�� �	(������������������	��������
���������
�

·  7����������'����� �
·  /	����������� (���	���� 
�� ��� ����	�� 
�� ������������ � �	�
����� ��� �
��������� 
��

�	�������$�� ��� �����	�� 
��� 	����	����"� 
������� ��� �� �
��� 
�� ���� 
�����������
����������
������
������	����	���������
����������� �������% �

·  8��������� ����� ���� ����(������� ��� �����	�� 
�������� ������ ��	�
����� ���
�����	�9����	��� 
������������ ���	� �	����
��	� ���� �� ��(������� 
���� ���

�������
�������������������	�
������

·  )�	���(������	��	�
����	��������(�������*����-����� ��������
�������������
��	����

�����������������������������������������������	�� ������(���������������	���(����

����	����	�����

�
��������	���
�
���
�
�����������������
�
�����������������
���������
�����	�����	�����	����	 �������
�

·  :��� ��(������ ��� ��(����� ��� ������� 
�� �	��������� 
�� � 
	����� 
�� �	�
���� ��	�������
���(��� 
�� �	�
������	�� ��
����
����� ��� 
��� ����	��� � �� 
��� ������� ����	�����.�
:������� 
����	������ 
�� ���������� '� �-�-��� ���	�� ��� � ������� ��� ���� ������� �� ����
�(�	
�$��	��������������������������"��	������������ 
�����������	����%�.�

·  :�������������������������������������������������� ����������
����
����'�����	�
��� ���� ���� 
�� ����	���	� ���� 
	����� 
�� �	�
���� 
���� ����������� ����	������.�*����
����-��� ��
�	� �� �	����
��	� ���(������ ���	�� ���� ���� �� ��� ���� 
	����� 
��� ��������
������������.��



·  :����� 
	����� 
�� �	�
���� ���
���-���� ��� 
��
���-���� ,�	�� ���� ��� 
�(���	� 
����
���������������	������������	�����������	�
������	� ������������.�:�����
	�����
�������������-������	�������	�������������.��

·  #�����-�-��� 
��� ��	���(���� ����������� ��� 
��� ���� �� �� ���		������ ,�	�� ������ ���	�
������	�	� ���� ���	������ ���	� ��� ���� ���� 
�� �	���(�	 � ���� 
	����� 
�� �	�
���� 
����
���	�� 
���������� 
�	����� $������ ��
����� ��� ;��<%� �� � ������ �����(��������
���		�����-����,�	����	���
������-���.�

·  *������� ���� ����(������� ���		�����-���� ,�	�� �	�
��� ���.� :���� ��	�� ��� 	����

����������������.�:�������	���������	����������(�� ��������	�����	������	��������
���� 
�� 	������	� ���� 	���	���� ���������"� ��� ����� ��	� ��� ���	� 	����.� :����� ����� ����
���������
�������������
��	���	���
��������������.� �

�
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


